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2 DEUXIÈME PARTIE. — N® 2. 

60 Tout ce qui concerne l'avis qui doit être donné 
à certaines autorités et au gouvernement, des personnes 
préventivement détenues en vertu d'un mandat d'arrêt ; 

T Les conséquences du mandat d'arrêt ; 

8"" Les garanties et avantages accordés aux détenus 
préventivement, ainsi que le régime auquel ils sont 
soumis dans les maisons d'arrêt et de justice; 

O"" Gomment le mandat d'arrêt prend fin ou cesse de 
produire ses effets (*). 

FORMALITÉS REQUISES POUR LE MANDAT d'ARRÊT. 

2. Le mandat d'arrêt doit (•) : 

i ® Énoncer le nom et la qualité du magistrat qui le 
délivre^ afin qu'il comporte la preuve qu'il émane d'un 
fonctionnaire compétent (')• 

2*> Être datéy c'est-à-dire contenir la mention des 
jours, mois et an . Aucune disposition de la loi ne le dit 
formellement (*); mais, outre que la date est exigée 
pour tous les actes d'instruction {^), elle est implicitement 
exigée par l'article 94 c. i. cr. (*), car elle permet de 
s'assurer que le mandat d'arrêt n'a pas été décerné avant 



(1) Nous tenons à faire renum^uer que dans cette deuxième partie, 
nous ne nous proposons qu'une étude essentieUement pratique, et que 
nous bornons notre ambition à donner les principes sur la matière. 

(2) Voir la définition du mandat d'arrêt, première partie, n^ 7. 

(3) DuvERGER, n© 396 ; Dalloz, rép. vo inst. crim,, n©» 606 et 647. 
Voyez : cass. fr. 5 mai 1832 (Journ. dupai, à sa date) ; Pai'is 10 juillet 
1836 (Dalloz, loc. cit., no 606, note), 

(*) Voyez l'art. 168 du projet de code d'inst. crim. 
(^ Elle est de l'essence de tout acte judiciaire. 
(6) Voyez première partie, n» 87, 



DU MANDAT d'arrSt BT DE SON BXÉOUTION. 3 

les conclusions du ministère public. D'ailleurs, elle est 
nécessaire pour que l'on sache si, au moment de la con- 
fection du mandat d'arrêt, le magistrat qui Ta décerné» 
était compétent, ou pour que l'on sache si ce mandat est 
encore susceptible d'être exécuté, si, par exemple, de- 
puis sa délivrance, la prescription n'a pas couvert le 
crime ou le délit pour lequel il a été décerné (art. 21 et 
22 de la loi du 17 avril 1878). Elle est enfin une consé- 
quence nécessaire et immédiate des articles 100 et 110 
c. i. cr. (*), et permet de reconnaître avec quelle dili- 
gence il a été exécuté. 

30 Désigner le prévenu (*). « Le prévenu sera nommé 
ou désigné le plus clairement qu'il sera possible, » dit 
l'article 95 § 2 c. i. cr. Il résulte de cet article que le 
mandat d'arrêt doit désigner Ttommément ou de la ma- 
nière la plus claire qu'il est possible^ l'individu contre 
lequel il est décerné. 

La nécessité de cette désignation se comprend : elle 
est la condition de l'exécution du mandat; elle empêche 
qu'il porte à faux et manque son effet ; elle prévient la 
possibilité d'une méprise qui serait odieuse. Il faut donc, 
pour répondre au vœu du législateur, que la désigna- 
tion du prévenu soit assez complète pour que toute 
méprise soit impossible, et pour que le mandat n'atteigne 
pas une autre personne que le véritable inculpé contre 
lequel il est lancé ('). 



(1) DuvERGER, no 396 ; Faustin Hélie, n© 2668 ; Flamand, no 41 ; 
Rolland de Villargues, sur l'article 75 c. i. cr., no 3. 

(2) Articles 95 § 2 et 96 comb. c. i. cr. 

(3) Duverger, nos 296 et 400; Faustin Hélie, n© 2668. — Si, faute 
d'une désignation exacte ou complète, il y avait méprise, le magistrat 
qui a décerné le mandat d'arrât, pourrait être pris à partie (Carnot, 
sur rart. 95 c. i. cr., § 2). 



4 DEUXIÈME PARTIE, — N® 2. 

L'article 98 § 2 prévoit deux cas : celui où le prévenu 
est connu et celui où il est inconnu. 

S'il est connu, cet article veut que le mandat d'arrêt le 
nomme de la façon la plus claire, c'est-à-dire qu'il désigne 
ses nom, prénoms, âge, lieu de naissance, profession, 
domicile et résidence (^), ses surnoms ou sobriquets^ et 
en général toutes les qualifications propres à le faire 
distinguer des autres individus, ou de quelque individu 
que ce soit, dont le nom, la qualité, la position auraient 
quelque conformité avec ceux du prévenu. 

Ce n'est que lorsque l'instruction met le juge à portée 
de connaître les nom et prénoms du prévenu, que le 
mandat d'arrêt doit les contenir, car s'il est inconnu, 
l'article 9S § 2 c. i. cr. permet de décerner valablement 
un mandat d'arrêt, pourvu que celui qu'il concerne, y 
soit désigné à l'aide des documents que la justice est 
parvenue à recueillir, et que la désignation soit suffi- 
sante pour le distinguer des autres individus ('). 

Ce n'est pas sans beaucoup d'hésitations que le juge 
d'instruction doit décerner un mandat d'arrêt contre un 
individu innommé. Il ne devrait s'y déterminer, dit 
M. Duverger, n"* 408, que dans des circonstances rares, 
où les faits seraient de telle nature et les désignations 
tellement précises, qu'il serait presque impossible qu'on 
eût à craindre une méprise. 
L'individu présumé être l'auteur d'un crime ou d'un 



(A) Voyez aussi l'article 134 c. i. cr. 

(«) Duverger, n© 396, note, et no 408. La Cour de Cassation de France 
a décidé qu'an mandat n'est pas nul, quoique le prévenu n'y soit pas spé- 
cialement désigné par ses nom, prénoms et domicile, lorsque ces docu- 
ments ne sont pas parvenus à la justice : arr. du 29 novembre 1833. 
(T>jLLLOZ,rép, y^inst, crim,, n© 1191, note). Mais la désignation doit 
être telle que l'exécution soit possible (Cass. fr, 9 pluviôse an IV). 
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délit, ne serait pas suffisamiDent désigné dans un mandat 
d'arrêt, par ôette indication seule, quHl est né dans la com- 
mune de (*). 

Les mandats d'arrêt décernés contre des inconnus, 
contre des quidams^ comme on disait autrefois ('), sans 
aucune autre désignation, sont illégaux et nuls, faute 
d*application certaine. 

C'est ce que la Cour de Cassation a jugé le 9 pluviôse 
an X, en annulant une procédure instruite contre des 
quidams, auxquels il n'avait été donné d'autres qualifica- 
tions que celles de chasseurs, d^hussards et de canonniers, 
désignations qui pouvaient s'appliquer indistinctement 
â tous les militaires de ces différentes armes ('). Il 
n'appartient, en effet, qu'au juge d'instruction de décider 
sur qui doit peser la prévention, et non à un agent d'exé- 
cution à qui une semblable mission ne peut âtre confiée. 
Si aucun prévenu n'ftvait été sufiSsâmment désigné par 
l'instruction, pour éviter toute méprise dans l'exécution 
du Mandat, les recherches devraient se continuer jusqu'à 
ce que l'on eût obtenu des renseignements plus positifs(^). 



(i) Casa. fr. 10 décembre 1825 (Dalloz, loc, cit., no 1096, note). 

(-) Quidam est un terme servant à désigner dans les poursuites crimi- 
neUes, Tauteur inconnu d'un crime ou d'un délit. Dans l'ancien droit 
criminel, il y avait une procédure contre les quidams^ qui ne s'arrêtait 
pas à l'information et pouvait aller jusqu'au décret. (Muyart de Vou- 
OLANS, Lois crim., t, 2, p. 125 ; Roussbau de la Combe, Mat. criin,^ 3« 
partie, chap. 16, n® 25; Serpillon, Code crim., 1. 1, p. 383; Sép, du Journ. 
dupai, vo quidam, n"» 1 et 2). Aujourd'hui encore, une plainte peut être 
formée et la police judiciaire peut procéder contre un quidam, jusque k 
ce qu'il soit possible de connaître et de désigner l'individu (Note accom- 
pagnant dans la Belg. jud., t. 8, p. 188, un arrêt de la Cour de Cassât, 
de France du 15 février 1849). 

(3) Cet arrêt est basé sur l'article 229 du code du 3 brumaire an IV. 

{*) DuvERGER, n" 408; Carnot, sur Tart. 95 c. i. cr., n« 4. Cass. fr. 
9 pluviôse an X ; cass. fr. "7 janvier 1825 (Dalloz, rép, V inst, crim,, 



6 DBUXIÉMB PARTIE. — N** 2. 

Nous estimons qu'il convient d'insérer dans le mandat 
d'arrêt, le signalement du prévenu lorsqu'il est connu, 
d'y décrire le plus complètement possible ses vête- 
ments, ses signes particuliers, tels que tatouages, 
infirmités apparentes, etc. La loi n'exige pas, il est 
vrai, ces formalités pour les mandats d'arrêt ; elle 
ne les prescrit que pour les ordonnances de prise de 
tcorps (art. 134 c, i. cr.), mais c'est un moyen d'éviter 
oute méprise sur l'identité de l'individu auquel s'appli- 
que le mandat d'arrêt {*). 

Nous conseillons enfin, suivant les circonstances, de 
mettre dans le mandat d'arrêt l'indication des endroits 
où les inculpés peuvent se trouver, les noms et adresses 
des personnes avec lesquelles ils ont des relations, et 
toutes les circonstances qui peuvent servir à mettre la 
police sur leurs traces (*). 

4"" Être signé par le magistrat qui le décerne et être 
revêtu de son sceau. C'est ce qui résulte de la combi- 
naison des articles 95 et 96 c. i. cr. La signature donne 
au mandat d'arrêt son existence ('), et le sceau en ga- 



n* 1096, note). Mais un mandat d'arrêt pourrait sans inconvénients 
être décerné contre un inconnu qui a été arrêté en flagrant délit (Con- 
sultez cass. fr. 15 février 1849 ; Belg. jud., t. 8, p. 188). 

p) DuvARGER, n" 396, note ; Carnot, sur l'article 95, n'S; Massabiau , 
édit. 1876, n* 2557. Cire, franc, du 8 février 1850 (Gillet, n» 3252). Il 
convient surtout d'insérer le signalement du prévenu dans le mandat 
d'arrêt, lorsque l'instruction ne fournit pas assez de renseignements sur 
les noms, prénoms, profession et domicile (Rolland de Vill argues, 
sur l'article 95 c. i. cr., n" 4). 

(«) DuvBRGER, n» 396, note ; Massabiau, édit. 1876, n" 2557. Cire, du 
Garde des Sceaux en France du 8 février 1850. 

(3) Dénué de cette signature, l'acte n'est qu'un projet de mandat 
d'arrêt, dépourvu de toute autorité. Cette formalité est de l'essence de 
tout acte Judiciaire et est commune à tous les mandats de justice. 
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rantit Tauthenticité ('). La signature et le sceau peuvent 
seuls justifier que le mandat est vraiment émané d'une 
personne ayant caractère pour le décerner (•). 

5" Énoncer le fait pour lequel il est décerné (') (art. 96 
c. i. cr.). Il convient, en effet, qu'un prévenu soit informé 
de ce qu'on lui impute, pour qu'il puisse préparer sa 
justification et en rassembler les éléments (*). 

Le fait est-il suffisamment énoncé, si le mandat d'arrêt 
porte que tel individu est prévenu du délit prévu par tel 
article de loil La Cour de Cassation de France a admis 
l'affirmative (*). Nous ne pouvons approuver cette déci- 
sion : elle nous parait contraire à l'article 96 c. i. cr., 
qui exige l'énonciation du fait d'abord, la citation de 
la loi ensuite. 

Le mandat d'arrêt ne doit pas détailler les circon- 
stances du fait incriminé (*). 

Il n'est pas nécessaire que le mandat d'arrêt mentionne 
tous les délits résultant de la procédure. Il suffit qu'il en 
énonce un seul qui soit de nature à justifier l'emploi de 
ce mandat. C'est dans Tacte d'accusation seulement, que 



{}) DuvERGER, n" 393. 

(2) Flamand, n»41. 

(3) Cette formalité n'est pas requise pour le mandat de dépôt : Fla- 
mand, n° 34, p. 31; Trébutien, t. 2, p. 259. Elle est aussi exigée par 
Tarticle 7 de la Constitution. — L'ancien décret de prise de corps ne 
devait pas être motivé; la jurisprudence voyait dans la mention du 
crime une sorte de flétrissure (ar. du parlem. de Paris du 26 mai 1536. 
Flamand, p. 7). 

(*) DUYERGER, n* 396, 

(5) Cass. 5 septembre 1817 (Dalloz, rép. v" insL crim., n* 650); Duver- 
GER, n» 435; Massabiau, édit. 1876, n» 2611. Conôrà : Cassasoles, 
p. 374; Flamand, p. 52, no 43. Voyez Carnot, sur Tart. 95 c. i. cr., no 5. 

(6) DuvERGBR, no 435; Massabuu, édit. 1876, n® 2611. Dalloz, rép. v« 
inst. crim,f n' 652. Consultez dans Dalloz, loc, cit.y ar. cass. 5 septem- 
bre 1817. 



8 dbuxiAmb partis. — m<*2-4, 

la loi exige l'énonciation de tous les crimes et délits, et 
de leurs eirconstances résultant de rinstruclio& (*). 

&" Indiquer la loi qui imprime au fait le caractère de 
crime ou de délit (art. 96 c. i. cr.) (^). 

Cette formalité sert à rappeler au juge d'instruction 
qu'il n'agit qu'en vertu de la loi, et que personne ne doit 
être arrêté, si le fait n'est pas prévu par la loi ('). 

Le mandat d'arrêt ne doit pas contenir le teœle de la 
loi pénale (*). Il suffit de désigner le numéro de l'article 
de la loi qui réprime le fait incriminé. Il ne faut pas 
reproduire l'article de la loi, comme l'exigeait l'article 70 
du code du 3 brumaire an lY (^). 

Mais il ne suffirait pas de citer l'article 94 c. i. cr., qui 
autorise de décerner le mandat (^) ; il faut citer les articles 
de la loi applicables aux faits qui motivent la poursuite. 

7"* Le mandat d'arrêt comportant une contrainte (art. 99 
et 108 c. i. cr.), doit être revêtu de la formule exécutoire. 
Il doU contenir une réquisition au nom du Roi, à tout 
dépositaire de la force publique, de prêter main-forte à 
SM exécution, lorsqu'il en est requis par l'agent qui en 
est porteur Ç). 



(1) DuYBRGBR, n« 485, note ; Cassasolbs, p. 874. Cass. 8 brumaire an 
I^ et 12 floréal an VU. Dalloz, rép, 70 inst. crim.y no652 (Journ. du 
p<^U à sa date). Flamand, nP 43, p. 51. 

(') Cette formalité n'est pas exigée pour le mandat de dépôt (art. 96 
c. i. cr.). Flamand, no 84. 

(3) Lbgraybrbnd, U 1, p. 805. 

(*) Massabiau, éd. 1876, no2611. Duvergbr, no 435. Cass. 12 juin 
1848 (Pas. 48-2-226). 

(5) Duvbbgbr, no 485 ; Flamand, no 43, p. 53, qui cite Cass. 26 ven- 
démiaire, 8 brumaire et 18 pluviôse an IX. 

(6) DuvBRGBB, no 435 ; Flamand, no 42, p. 53. Cass. 24 brumaire 
an Vin. 

("0 DuvBRGBR, no 896, 80. Pour la formule exécutoire, voir ar. roy. 
du 17 décembre 1865. 
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S"* Contenir la mention des conclusions du minis- 
tère public (*). 

9"" Enfin le mandat d'arrM doit spécifier les circon- 
stances graves et exceptionnelles intéressant la sécurité 
publique, sur lesquelles l'arrestation est motivée (art. S 
et 8 de la loi du 20 avril 1874). 

3. Quel est l'effet de rinobservati<>â, dans le mandtt 
d'arrêt, des formalités prescrites par la loi (art. 9S et % 
c. i. cr., et art. 2 de la loi du 20 avril 1674)? 

Il est indiqué dans l'article 112 c. i. cr., qui est conçu 
comme suit : 

« L'inobservation des formalités prescrites pour les 
mandats de comparution, de dépôt, d'amener et ^ arrêta 
sera toujours punie d'une amende de SO francs au mmns^ 
contre le greffier, et, s'il y a lieu, d'injonctions (•) au juge 
d'instruction et au procureur du roi, de prise à partie 
s'il y échet (*). » 

Cet article prouve que la loi a voulu rendre le juge 
d'instruction, le procureur du roi et le greffier attentifs 
à la stricte observation des formalités prescrites pour 
lfi6 mandats d'arrêt. Il a attaché une très^grande impor- 
tance à ces formalités, puisque leur inobservation peut 
entraîner les peine3 les plus fâcheuses pour certains 
magistrats. 

4. Mais l'inobservation des formalités que nous avons 
indiquées, entraîne-t-elle la nullité du mandat d'arrêt? 

Ces formalités semblent impériisusement exigées, mais 



^) Voyez no 37 de la première partie. 

(^ De la part de la cour d'appel, du procurenr^général, ou même de 
r«atorité supérieure (Lbgraverbnd, 1. 1, p. 810), 

(3) Le juge d'instruction peut être pris à partie pour avoir décerné un 
mandat d'arrêt à raison d'un fkit qui ne renferme pas même l'apparence 
d'un délit (cass. 23 juillet 1806). 
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le code d'instruction criminelle n*a point attaché à leur 
omission la peine de la nullité. On peut donc se demander, 
si les pénalités prononcées par l'article 112 c. i. cr., 
pour inobservation des formalités dont la loi a revêtu les 
mandats d'arrêt, n'en couvrent pas les irrégularités. 

Sous l'empire du code d'instruction criminelle, il eut 
fallu, croyons-nous, admettre l'affirmative. Dalloz (^), 
nous semble-t-il, le démontre d'une façon décisive. II 
prouve parfaitement, à notre avis, que faute d'accom- 
plissement des formalités prescrites par les articles 9S 
et 96 c. i. cr., le mandat d'arrêt ne peut, d'après l'esprit 
de ce code, être attaqué de nullité. Si nous devions en- 
core appliquer à cette matière le code d'instruction cri- 
minelle, nous n'hésiterions pas à croire avec cet auteur, 
que l'inobservation des formalités prescrites pour le 
mandat d'arrêt, ne donne lieu qu'à l'application de l'ar- 
ticle 112 c. i. cr. 

Mais sous notre législation, ce système n'est plus ad- 



(1) BéperU vo inst. crim,„ n^ 650; Bourguignon, t, 1, p, 192, sur l'article 
96 c. i. cr.; Mangin, inst. écrite, no 139. Contra : Duvkrger, no» 396 et 
435 ; Trébutien, t. 2. p. 559; MâSsabiau, édit. 1876, n» 2554 (Voyez 
cependant le no 2611). Faustin Hélie, n©" 2676 et 2677; Carnot, sur 
l'article 95 c. i. cr., no5; Rolland db Villargubs, sur l'article 96 
c. i. cr., no 1; Rbtnaud, revue critique, t. 23, p. 76. Consultez Flamand, 
p. 54, no 45, qui traite longuement la question. La jurisprudence a 
décidé que le mandat non revêtu du sceau de l'autorité, est nul (Cass. 
28 vendémiaire an II, 24 fructidor an Vil), que le mandat qui ne con- 
tient pas l'indication du domicile et la profession du prévenu, est nul 
(Cass. 16 vendémiaire et 3 frimaire an VII, 18 pluviôse an IX, Poitiers 
19 novembre 1832), que le mandat qui n'est pas daté (cette formalité 
n'est pourtant pas formellement exigée), est nul {Journ. du pal. v« man^ 
dat d'exécution, nP 78), que le mandat où le prévenu n'est pas clairement 
désigné, est nul (Cass. 9 pluviôse an X, 7 janvier 1825, 29 novembre 
1833), que les deux formalités prescrites par l'article 96 c. i. cr., le 
sont à peine de nullité (Cass. 5 septembre 1817). 
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missible. Les formalités prescrites par la loi pour les 
mandats d'arrêt, renferment, en effet, les garanties les 
plus fortes de la liberté individuelle, en protégeant les 
citoyens contre les arrestations arbitraires. Gela doit 
sufiSre pour qu'elles doivent être considérées comme 
substantielles sous l'empire de notre Constitution et de 
la loi du 20 avril 1874. Or, comme le dit M. Haus, dans 
son cours d'instruction criminelle, donné à l'Université 
deGand, pendant l'année académique 1876-1877, dans 
le système de la législation belge, la violation des formes 
prescrites à peine de nullité ou des formes stAstan- 
tielles (0> entraîne la nullité de l'acte, en vertu de l'art. 17 
de la loi du 4 août 1832 («). 

Ce système est d'ailleurs beaucoup plus conforme au 
respect dû à la liberté individuelle. 

Mais il est un point sur lequel il ne peut y avoir de 
doute. Il est incontestable, en effet , que si le mandat 
d'arrêt ne portait pas la signature du magistrat au 
nom duquel il est délivré ('), ou s'il émanait d'un juge 
incompétent pour instruire (^), il devrait alors être 



(1) M. Haus ne considère pas comme substantieUe, la mention de la 
date et de la formule exécutoire dans le mandat d'arrêt (Cours d'instr. 
crim. donné à TUniversité de Gand). 

(S) Voir le discours de M. Leclercq prononcé à la chambre des re- 
présentants, au siget de cet article (Paillbt, 9^ édit., Bruxelles, 1883, 
p. L). Sous le code du 3 brumaire an IV, art. 71, les formes du mandat 
d'arrêt étaient prescrites à peine de nullité (Dalloz, rép, V inst, crim, y 
n*» 600). Voyez aussi le répertoire du journal du palais y* mandat d^exé» 
cution^ n« 70. C'est ce qui explique les décisions indiquées dans ce 
répertoire^ loe. cit.j n*' 28 à 31 et 43. 

(3) Mangin, n" 139 et 140 ; Flamand, n« 45, p. 59. Cass. fr. 5 septem- 
bre 1817. 

(^) Le mandat est alors nul et sans effet (cass. fr. 5 mai 1833 (journ. 
du pal.y à sa date)), Mangin, no 140; Flamand, p. 54, n*45. La nuUité 
d'une instruction pour incompétence du juge d'insti'uction, enti'aîne 
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annulé ; car, dans le premier cas, le mandat n'esl pas 
seulement irrégulier, il n*existe réellement pas ; et dans 
le second cas, on ne saurait attribuer aucun effet à un 
mandat émané d'un magistrat incompétent, et dès lors 
sans qualité pour le décerner {*). 

5. Le mandat d'arrêt peut être écrit et signé par le 
grefiSer. Cest ce qui résulte de Tarticle 112 c. î. cr., qui 
le rend responsable des irrégularités qui se trouvent dans 
ce mandat (•). Mais il est évident qu'il ne peut être res- 
ponsable qu'autant qu'il a écrit lui-même et signé le 
mandat ('), ou que le mandat a été remis par lui à Thuis- 
sier (*), en un mot qu'autant qu'il a dû avoir ou qu'il a 
pu prendre communication du mandat d*arrét et qu'il ne 
fa pas fait rectifier. 

Si le juge d'instruction a écrit lui-même le mandat et 
l'a transmis lui-même au ministère public, sans le com- 
muniquer au greflSer, ou encore, si l'irrégularité est du 
fait personnel du juge d'instruction et s'il n'a pas écouté 
les observations du greflSer à cet égard, celui-ci n'est pas- 
sible d'aucune peine. La responsabilité serait encourue 
par le juge d'instruction (^) et par le ministère public. 



.**«<»* 



ceUe du mandat d'arrêt décerné par ce juge (Paris 10 juillet 1836 
(Dalloz, rép, v« inst. crim, no 606, note)). 

{}) Dalloz, rép* vo inst, crim, y no 650. — L'annulation du mandat 
pour vice de formes, n'a pas pour effet d'annuler la procédure (Cass. fr. 
26 mars 1813. Retnaud, :Bevue critique^ t. 23, p. 77). Cette nullité donne 
seulement lieu à une action en indemnité contre l'autem» de l'arresta- 
tion illégale (Crim. 4 floréal an 7 ; 27 vendémiaire an 12). 

(«) Uép. du journ, du pal, v© mandat d'exécution^ n© 76. Lkgravk- 
REND, 1. 1, p. 310. Dalloz, rép, v» inst. crim,, no 656. 

(3) Mangin, no 141; Flamand, n' 44, p. 54, 

(*) Bourguignon, sur l'art. 112. 

(5) Massabl^u, édit. 1876, n*> 2555; Flamand, p. 53, n* 44; Dalloz, 
rép, vo inst. crim,, n*" 556; Carnot, sur l'art. 112. — La commission de 
révision du code d'instruction criminelle estime avec raison qu'il est 
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6. Lorsque plusieurs individus poursuivis â raison du 
même fait, sont impliqués dans la même procédure cri- 
minelle, il doit être décerné autant de mandats d'arrêt 
qu'il y a d'inculpés; ceux-ci ne pourraient être compris 
tous dans un seul mandat. Le mandat d'arrêt est, en 
effet, individuel ; il faut un original pour chaque inculpé 
qui en est l'objet {*). 

7. Si un individu déjà détenu sous un mandat d'arrêt, 
est l'objet d'une seconde poursuite séparée, nous croyons 
qu'il y a lieu de décerner contre lui un nouveau mandat 
d'arrêt et de faire un second écrou, à raison de la seconde 
poursuite. Gomme le dit M. Duverger, n'' 42S, le mandat 
d'arrêt (^), titre de l'écrou, s'évanouit avec les poursuites 
qui l'ont motivé. Il faut donc autant de mandats et par 
suite autant d'écrous, qu'il y a de dossiers, lorsque les 
poursuites dont un individu est l'objet, sont disjointes ('). 

Mais comme le fait remarquer cet auteur> si tous les 
délits reprochés à un individu sont poursuivis conjoin* 
tement, sur des plaintes simultanées ou successives, il 
suffît d'un seul mandat d'arrêt pour le tout, parce qu'une 
seule ordonnance devra intervenir pour prononcer la 
mise en prévention ou le non-lieu. 



izgaste de punir le greffier pour une négligence qu'il est du devoir du 
Juge d'instruction et du procureur du roi de prévenir (rapport par 
M. Nypels> Belç. jud.j t. 32, p. 809, no 70). 

{}) Dans ce sens : Rbtnaud, Sevue critique^ t. 23, p. 72; Duvbrgbr, 
no 396; Massabiau, édit. 1876, no2561; Flamand, p. 46, no 41; Cassaso- 
LKS; De Dalmas, Commentaire du décret du IS j'uin 1811, p. 184. Voyez 
pour la France : instruction du 30 septembre 1836; ordon. royale du 
29 octobre 1820, article 201. 

(^ M. Duverger parle du mandat de dépôt, mais ce qu'il dit de ce 
mandat, est applicable au mandat d'arrêt. Il le fait du reste remarquer 
en note, page 408. 

(3) Contrat: ordonnance de 1670, titre XIII, art. 13; qui dispose qu'il 
ne peut être fait qu'un écrou, quMid même il y auiistit plusieurs causes 
d'emprisonnement. JouS8B| JT/^e^fY^ de lajuêtiee criminelle^ t. 3, p. 82. 
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§ 2. 

EXÉGUTlOrt DU MANDAT d'ARRÊT. 

8. AUX termes de l'article 98 c. i. cr., le mandat 
d'arrêt est exécutoire dans toute l'étendue de la Bel- 
gique {% tant qu'il n'a pas été anéanti ou rapporté par un 
acte ultérieur ou par un jugement d'absolution, ou que le 
fait pour lequel il a été décerné, n'est pas couvert par 
la prescription ou par un acte de la clémence souveraine 
ou par une amnistie (*). Ce mandat, quelle que soit la 
distance qui sépare le lieu où se trouve l'inculpé, doit 
recevoir son exécution ('). 

Il ne faut donc pas de parealis pour l'exécution d'un 
mandat d'arrêt. Si ce mandat ne pouvait recevoir son 
exécution sans parealis (^), il serait à craindre bien sou- 
vent, que le coupable échappât aux recherches de la jus- 
tice {'). 

9. C'est au procureur du roi, et non au juge d'instruc- 
tion, qu'il appartient de pourvoir à l'exécution du mandat 
d'arrêt. 



(1) Nous verrons plus loin, que, lorsque le prévenu est trouvé hors 
de Tarrondissement de l'officier qui a décerné le mandat d'arrêt, le 
porteur de ce mandat est astreint à quelques formalités particulières. 

(8) DuvERGER, n*396 noto; Dalloz, rép.YUnsL erim,y n»658; Massa- 
BiAU, édit. 1876, n» 2562. 

(3) Voir cependant Tarticle 100 c. i. cr. 

(4) Du latin: pareatis, obéissez. Aigourd'hui le pareatis est une 
ordonnance par laquelle les tribunaux rendent exécutoires en Belgique 
des jugements ou des actes émanant d'une juridiction étrangère. 
Autrefois ce mot désignait encore la permission accordée par le grand 
Sceau ou par les tribunaux du royaume, d'exécuter les arrêts, jugements 
et contrats hors du ressort de la juridiction dont ils émanaient (rép^ du 
journ. du paL v» pareatis, nos i et 2). 

(5) Carnot, sur l'article 98, n« 1; Rauter, n« 699. 
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L'article 28 c. i. cr. porte, en effet, que « les procu- 
reurs du roi pourvoiront à l'envoi, à la notification et à 
l'exécution des ordonnances qui seront rendues par le 
juge d'instruction. » Il résulte de là que le juge d'instruc- 
tion doit transmettre le mandat d'arrêt au ministère 
public (*). 

C'est seulement en cas de flagrant délit, et si le 
ministère public n'est pas présent, que le juge d'in- 
struction fait exécuter lui-même les actes quil ordonne 
(art. 59 ci. cr.), et qu'il peut notamment faire notifier 
lui-même un mandat d'arrêt ('). Mais la notification a 
toujours lieu à la requête du procureur du roi ('). 
Ce n'est donc qu'en cas de force majeure, que le juge 
d'instruction peut empiéter sur les attributions de ce 
magistrat. L'adage «que tout juge est officier du minis- 
tère public, » n'est plus exact aujourd'hui. 

10* Le procureur du roi, avant de mettre un mandat 
d'arrêt à exécution, doit s'assurer qu'il est régulier (*). 
Il pourrait être condamné à une amende, et pourrait 
même être pris à partie pour avoir fait exécuter un 



(1) BuVBRGER, n° 396, note. Cass. fr. 29 avril 1826 (Dalloz, rép, v© 
inzt, crim,y n* 320, note). — Cela résulte aussi de l'article 112 c. 1. cr. 

(8) Voyez la note précédente. Junçe : Cass. 8 mai 1807 (Dalloz, loc* 
cit., n» 447, note), ^ép. dujourn du pal. v» ministère public, n« 616. 

(3) Massabiau, édit. 1876, n» 2558; Flamand, n» 78. — Il aiTive dans 
la pratique, que par suite d'un accord entre le procureur du roi et le 
juge d'instruction, ce dernier remet directement ces mandats aux 
agents d'exécution. Cloes et Bonjban, t. 2, p. 735 ne yoient rien de con- 
traire à la loi dans ce mode de procéder, qui peut offrir un avantage, 
celui d'être plus expéditif. Toutefois, le juge d'instruction qui, sans 
l'assentiment du ministère public, ferait mettre lui-même à exécution 
le mandat d'arrêt par lui décerné, commettrait un excès de pouvoir 
(Rbtnaud, Sev. crit.y t. 23, p. 535.) 

(*) Rkynaud, loc, cit., p. 536; Mangin, n 141. 
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mandat irrégulinf (art. i 12 c. i. cr.) (')• Le procureur du 
roi qui s'aperçoit qu'un maadat d'arrêt ne réunit pas toutes 
les formalîtés preserites, peut le renvoyer au juge d'in- 
struction pour que eeluî-ci le régularise, et même, il peut 
refuser de le faire exécuter, si le juge ne veut pas 
effectuer la rectification demandée (')• 

11* Si l'inculpé n'est pas présent au lieu où se fait 
l'instruction, le mandat d'arrêt qui le concerne, doit être 
transmis au ministère public de Tarroadissement où se 
trouve cet inculpé ('). 

12. Le procureur du roi transmet le mandat d*arrêt 
aux huissiers ou agents de la force publique, qui, aux 
termes de l'art. 97 c. i.cr., sont chargés de le mettre 
à exécution. C'est par eux que la notification doit être 
faite. 

13. « Le mandat de dépôt (d'arrêt), dit une circulaire du 
Ministre de la justice, du 21 mars 1849, consiste en une 
formule imprimée (voir modèle, n"" 2), sur laquelle les 
greffiers ou commis-greffiers écrivent les noms et pré- 
noms de l'inculpé, son âge, sa profession, le lieu de sa 
naissance, son domicile, Tindication sommaire du fait 
incriminé et la date. Vient ensuite la formule de la signi- 
fication qui sera rédigée de telle sorte que le gendarme 
n'aura plus qu'à y intercaler ses nom et prénoms et à y 
apposer sa signature. Il signera l'original et la copie, 
présentera l'original au directeur ou gardien en chef de 
la prison, pour être revêtu de l'acte de décharge, et puis 
le rapportera au juge (modèle, n"" 7) >. 



(*) DuvEROBR, no 996, llo; Ortolan et Lbdeau, t. 2, p. ^, Flamand, 
p. 53, no 44. 

(^ Dalloz, rép. T> insL crim., n© 657. 

(3) Cire, ministérielle du 25 octobre 1813; Massabiau, édit. 1876, 
no 2558. 
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14. Parmi les agents de la force publique auxquels 
peut être confiée Texécution d'un mandat d'arrêt, il 
faut comprendre les gardes-champêtres et forestiers et 
les gendarmes (^). D*aprës les auteurs de la Théorie du 
code pénal et les auteurs du Répertoire de droit adminis-' 
tratif^ Texécution de ce mandat ne peut être confiée aux 
agents de police (*). 

15. Dans Tusage, le mandat d'arrêt est remis à la 
gendarmerie, parce qu'il peut nécessiter, pour vaincre 
la résistance des inculpés, l'emploi de la force publique 
(art. 99 c. i. cr.). L'exécution du mandat d'arrêt par la 
gendarmerie offre donc plus de sûreté. En outre, elle est 
plus économique. En effet, les huissiers ont droit, pour 
une capture faite en exécution d'un mandat d'arrêt, à 
IS francs dans une ville de première classe et à 12 francs 
partout ailleurs, tandis que les gendarmes, ainsi que 



(1) L'art. 23 du règlexQ. sur la maréch. du 30 janvier 1815 rappeUe 
que les gendarmes peuvent mettre .à exécution les mandats d'arrêt. 

(2) Chàutbau et HÉLiE, Théorie du code pénal, édit Nypel8,n<^" 1293 
et 1295; Dbbrougkerb et Tiblemams, JSép. de droit administratif 
vo arrestation , p. 344. D'après ces derniers auteurs, les agents subal- 
ternes de la police ne doivent pas être considérés comme des agents de 
la force publique. A leur avis, ils ne peuvent que seconder les officiers 
ministériels ou les dépositaires de l'autorité publique. Nous bésitons 
cependant à nous rallier à cette opinion. En effet, le règlement sur les 
frais de justice en matière criminelle du 18 juin 1853, art 55 et 67, 
alloue un droit de capture aux agents de police pour l'exécution du 
mandat d'arrêt. 11 en était de même sous le décret du 18 juin 1811, art. TJ, 
Ces règlement et décret admettant implicitement que ces fonction- 
naires peuvent être chargés de l'exécution d'un mandat d'arrêt, on peut 
dire, nous semble-t-il, que dans cette matière, ils les assimilent aux 
agents de la force publique (art. 97 c. i. cr.). Voyez le répertoire du 
Journal du Palais^ v^ mandat â^arrét^ no 187, ageni de police^ n* 30, 
agent de la force publique, no 16, attentat à la liberté, n9 151, arres- 
talion, no 42 et la circulaire minist. du 7 septembre 1815. 

9 
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les gardes-champêtres et forestiers et tar agents de police 
n'ont droit qu'à 6 francs (*). 

Du reste, l'huissier pouvant requérir la force publique 
de lui prêter assistance pour Texécution du mandat 
d'arrêt, il est plus court et plus expéditif de confier di- 
rectement cette exécution à la force publique elle- 
même. 

16. Nous avons dit(n" 3), que le mandat d'arrêt 
dans lequel les formes substantielles n'ont pas été obser- 
vées, est nul. Il ne peut donc avoir aucun effet. En con- 
séquence, les agents de la force publique ne peuvent 
légalement mettre à exécution un mandat d'arrêt dé- 



(1) Tarif criminel cki 18^ juin 1853, art. 58 et 67. — Une instruction 
ministérielle du 17 novembre 1812 et une circulaire du Ministre de la 
justice du 24 septembre 1845 ordonnent de confier ordinairement 
l'exécution du mandat d'arrêt à la gendarmerie, parce qu'on évite ainsi 
des frais assez considérables (Trébutibn, t. 2, p. 252). Voyez encore la 
circulaire du Ministre de la justice du 21 mars 1849, qui ordonne éga- 
lement d'employer les gendarmes pour Texécution et la notification 
des mandats de dépôt. L'emploi des huissiers doit être purement ex- 
ceptionnel ; le motif de l'exception doit être indiqué et certifié par le 
juge dans les états des frais (Circul, susdite du 21 mars 1849). 

Il est à remarquer que le tarif de 1853 n'accorde rien aux agents de 
la force publique pour la mise à exécution d'un mandat de dépôt ; 
il n'accorde une taxe que pour l'exécution des mandats d'arrêt. Il en 
était déjà ainsi sous le décret du 18 juin 1811 (voyez circul. du Ministre 
de la justice du 27 février 1834). Contrairement à une décision minis- 
térielle du 25 août 1874 (non publiée), nous estimons que les huissiers et 
les agents de la force publique peuvent réclamer pour l'exécution d'un 
mandat d'arrêt, le droit fixé par l'art. 67 du tarif criminel. D'après cette 
décision, le mandat d'arrêt n'est plus en réalité aujourd'hui qu'un man- 
dat de dépôt. Mais cela importe peu. Il faut uniquement s'attacher au 
nom qui est donné à ce mandat. Cela est tellement vrai, que personne 
ne conteste qu'il ne faille observer pour le mandat d'arrêt adopté par 
la loi du 20 avril 1874, toutes les formalités prescrites pour ce mandat 
par le code d'instruction criminelle (Voyez plus haut, no 1 de la 
deuxième partie). 
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pourvu d*une formalité substantielle. Ils se rendraient 
coupables d'arrestation arbitraire (art. 147 c. p.) {*). 

17. Les huissiers ou agents de la force publique doi- 
vent, d'après l'article 97 c. i. cr., notifier le mandat 
d'arrêt à l'inculpé, lui exhiber l'original et lui en délivrer 
copie. Ces formalités sont prescrites pour permettre au 
prévenu de se convaincre par lui-même qu'il n'est pas 
la victime d'un acte arbitraire (*). 

18. D'après l'article 7 de la Constitution, la significa- 
tion du mandat d'arrêt doit se faire à l'instant où l'arres- 
tation est opérée, ou au plus tard dans les vingt-quatre 

heures. 
Nos Constituants ont admis le délai de vingt-quatre 

heures, craignant que souvent un coupable pourrait 
s'échapper, si la formalité devait être remplie au moment 
même de l'arrestation ('). 

Il ne faut pas confondre la signification de l'ordon- 
nance, qui peut avoir lieu dans les vingt-quatre heures, 
avec l'exhibition, qui doit toujours en être faite au pré- 
venu au moment même de son arrestation (*). 

19. La loi n'exige pas une notification antérieure à 
l'arrestation. Cela se comprend : c'eut été donner à 
l'inculpé le moyen de se soustraire par la fuite à l'action 
de la justice (*). 

20. Le mandat d'arrêt doit être exhibé à l'inculpé, lors 
même qu'il serait déjà détenu, de quelque manière et à 
quelque titre que ce soit (art. 97 c. i. cr.). 



(1) Haus, Cours d'inst. crim. donné à l'Université de Qand pendant 
Tannée académique 1876-1877, nO 213 ; Carnot, inst, crim,y t. l,p. 266; 
Bourguignon, eod., t. 1, p. 226. 

(2) Carnot, sur l'article 97 c, i. cr., n<> 1. 

(3) Thonissen, La Constitution belge annotée, p. 25, no 39. , 

(*) Répertoire de droit administratif^^ Dbbrouckbrb et Tiblbmans, 
vo arrestation, p. 342. 
(5) Dalloz, rép. vo inst^ crim*^ n» 660. 
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21. Nous croyons avec M. Faustin Hélie, n"* 2697^ 
que les formalités de la notification, de Texhibilion et 
de la délivrance de la copie du mandat d*arrêt, sont pres- 
crites à peine de nullité. Gomme le dit ce savant crimi- 
naliste, < la notification du mandat, son exhibition au 
prévenu, la copie qui doit lui en être délivrée, sont-ce 
donc là des formes vaines et dont aucune sanction 
n'existe dans la loi? Déclarer que ces formes peuvent 
être impunément enfreintes, n'est-ce pas reconnaître 
qu'une arrestation peut être opérée, sans que l'agent soit 
porteur d'aucun mandat, puisqu'il ne serait tenu ni de 
le notifier, ni de l'exhiber, ni d'en laisser copie ? Par un 
tel abandon des règles légales, la liberté individuelle ne 
se trouve-t-elle pas livrée aux actes arbitraires des 
agents secondaires de la justice? » (0* 

22. Si le prévenu veut élever quelque réclamation 
contre son arrestation, il doit la porter devant le tribunal 
de première instance ou devant la chambre des mises 
en accusation (^). 

23. Les irrégularités relatives à la notification des 
mandats, peuvent être réparées par les actes postérieurs 
de la procédure Q). Mais le défaut de notification à l'in- 
culpé, avant la clôture de l'instruction, du mandat d'arrêt 
décerné contre lui, est une cause de nullité de la procé*- 
dure (*). 

(i) DuvERGKR, no 436 ; Flamand, no 108 ; Trébutien, t. 2, p, 252. 
Cass. 2 thermidor an VII (Journ, du pal, à sa date). Retnaud, Meove 
critique, t. 23, p. 562. Contra : Dalloz, rép^ v© inst. crim, no 660, qui se 
fonde sur un arrêt de la Cour de Cass. de Fr. du 31 janvier 1834. 
Massabiau, édit. 1876,' no 2612. Consultez ie rép. du Jour», dupai,, 
vo mandat d'exécution^ no» 32 et 345 et le mémorial du ministère public, 
par DuTRUO, v© inst, crim,, n^s 12 et 13. 

(2) Flamand, nos 108 et 109; Cass. fr. 31 janv. 1834. 

(3) FlamaN-d, no 108. 

(*) BuvÊRGBR, t. 2, n« 436. Contra : Cass. fr. 15 mars 1867 (^ourn, du 
minist. pubU^ 1. 10, p. 266). 



DU MANDAT d'ARRÊT ET DB SON EXECUTION. 21 

24. Le mandat d'arrêt ayant pour objet de s'assurer 
de la personne de l'inculpé, peut être exécuté par voie 
de contrainte. 

25. L'agent chargé de l'exécution d'un mandat d'arrêt, 
ne doit pas se borner à sommer le prévenu d'y obéir et 
à l'arrêter s'il résiste. Il doit procéder de prime-abord 
à sa capture. C'est que le mandat d'arrêt ne suppose pas, 
comme le mandat d'amener, de simples suspicions que 
l'interrogatoire peut dissiper ; il ne laisse pas présumer 
l'innocence entière du prévenu ; il annonce Texistence 
de charges positives et vérifiées; il consacre une préven- 
tion suffisamment reconnue pour entraîner la détention 
provisoire (*). 

26. C'est parce que l'individu qui est l'objet d'un 
mandat d'arrêt, doit être de prim^-abord arrêté, que 
l'article 108 c. i. cr. prescrit à l'agent chargé de l'exécu- 
tion de ce mandat, de toujours se faire accompagner 
d'une force suffisante, pour que le prévenu ne puisse se 
soustraire à la loi (*). 

L'agent porteur du mandat d'arrêt ne doit pas né- 
gliger de prendre la précaution de se faire assister de la 
force publique (^). Il serait responsable de l'évasion du 
prévenu occasionnée par l'omission de cette mesure et 



(1) DuvERGER, n9 427'. 

(^) Une circulaire da Ministre de la justice du 29 mai 1874, prévoyant 
le cas où il s'agit de conduire devant le juge d'instruction des prévenus 
subissant une peine dans une maison centrale, prescrit des mesures 
spéciales de surveillance (Voyez cette circulaire à l'appbndice). 

p) Dalloz, rép. vo insL crim,y no 688. A la dîfWrence de l'agent por- 
teur d'un mandat démener, qui n'est tenu de se foire assister de la force 
publique, qu'autant que le prévenu refuse d'obéir ou tente de s'évader 
(art. 99 c. i. cr.), le porteur d'un mandat d'arrêt doit toi^ours prendre 
cette précaution (Massabiau, édit. 1876, no 2564. Carnot, sur les 
art. 97, 99 et 108 c. i. cr., n© 1). 
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encourrait les peines portées par les articles 335 et 334 
du code pénal (*). 

Mais, pour exécuter un mandat d'arrêt, la force armée, 
munie de ce mandat, n'a pas besoin d'être assistée du 
juge de paix ou d'un officier municipal ('). 

27. Nous croyons devoir rappeler l'article 47 du règle- 
ment du 30 janvier 181S sur la maréchaussée qui porte: 
c II est très-expressément défendu à tout maréchaussée 
de faire aux personnes arrêtées aucun mauvais traite- 
ment ou outrage, ni même d'employer contre elles aucune 

violence, à moins qu'il y ait résistance ou rébellion, aux- 
quels cas seulement, il est autorisé à repousser par la 

force, les violences et les voies de fait commises contre 

lui dans l'exercice des fonctions qui lui sont confiées. » 

Cette défense s'applique à tous autres agents chargés 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt ('). 

c Tout acte de brutalité, dit M. Flamand, n"" 83, toute 
insulte serait une faute, qui devrait être châtiée d'autant 
plus sévèrement, qu'elle serait commise par ceux-là même 
qui sont chargés de faire respecter la justice. » 

L'inculpé doit suivre immédiatement le porteur du 
mandat d'arrêt. Cependant celui-ci doit l'exécuter avec 
ménagement. Chaque fois qu'il le peut sans inconvé- 
nients, il convient de laisser au prévenu quelques instants 
pour mettre ordre à ses affaires et calmer les inquiétudes 
de sa famille. 



P) RoGRON, sur l'art. 108 c. i. cr. 

(*) Retnaud, JSevue critique, t. 23, p. 541. 

(^) Article 75 du règlement du 20 mars 1815 sur la maréchaussée. 
Voyez aussi Tart. 9 de la Gonstit. du 3 septembre 1791 et l'article 82 de 
la Const. du 22 frimaire an VIII, — Un excès de rigueui^ dans Texécu- 
tion du mandat d'arrêt n'est pas une cause de nullité de ce mandat. 
Il donne seulement le droit de poursuîyre le fonctionnaire qui s'en 
est rendu coupable (Cass. 12 brumaire an VIII). 
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Gomme le dit M. Flamand, n"* Si, c l'exécution des 
ordres de la justice n'est pas incompatible avec un peu 
de douceur et de modération. » 

28. Le porteur d'un mandat d'arrêt, obligé de requérir 
l'assistance de la force publique (ce qui comprend la 
garde-civique, l'armée (*), les gardes-forestiers, les 
gardes*champêtres des communes et même les gardes 
des particuliers ('), les huissiers, la gendarmerie, les 
agetts de police ('), doit s'adresser au chef de la force 
pubique du lieu le plus voisin de celui où le mandat doit 
s'exécuter. Il exhibe à ce chef le mandat, lequel con- 
tien; une réquisition qui lui est faite directement, réquisi- 
tion à laquelle il est tenu de déférer (art. 108 c. i. cr.) (*). 

Si le mandat ne comprenait pas de réquisition, 
Tagmt d'exécution pourrait en faire lui-même direc- 
temmt à la force publique {% ou s'adresser à l'autorité 
locab (^) (ce qui serait plus régulier), pour qu'elle fasse 
elle-nême la réquisition, ce que celle-ci ne pourrait 
refuser de faire sans se compromettre C)- 



(^) C>nstit. da 3 septembre 1791, titre 4, art, 1 et 2. 

(^ At. 16 c. i. cr. Cass. fr. 16 décembre 1841 (S. 4:^-1-558); Cass. fr. 
2 juille^l856(S. 47-1-32). TRÉBUTiBN,t.2, p. 192. Contra: Lbgravbrend, 
t. 1, p. 11, note 3). 

(3) Tkbutien, t. 2, p. 192, qui se base sur le décret dn 18 juin 1811, 
art. 77. Qss. 2 octobre 1847 (S. 48-1-454). Les simples citoyens sont même 
assimilétaux agents de la force publique, en cas de flagrant délit, par 
l'art. 106lu code d'inst. crim. (Trébutibn, t. 2, p. 192). 

(^) Pouj la réquisition à l'armée, voir cire, du Minist« de la justice 
du 27 sep^mbre 1816. 

(5) Celasemble résulter de Tarticle 67 de l'A. R. du 18 juin 1853, 
qui enjoin aux agents de la force publique et de la police, de prêter 
aide et mai-forte aux huissiers, toutes les fois qu'ils en seront par 
eux requis sans pouvoir en exiger aucune rétribution. Cet article 
suppose, enffet, aux huissiers le droit de fûrejpar eux-mêmes la réquisi' 
tion, lorsqucelle-ci ne se trouve pas dans le mandat (Flamand, no 111). 

(^ Bourgiestre ou échevin. 

(^ DuvBR«R, no 436; Carnot, sur l'art. 108 c. i. cr., n» 3. 
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29. L'article 108 c. i. cr. n'exige pas qu'il y ait de la 
part du porteur du mandat d*arr£t, réquisition écrite au 
commandant delà force publique. Une réquisition verbale 
pourrait peut-être sufEire (arg. de l'art. 140 de la Ici du 
98 germinal an YI) (0. Mais nous croyons qu'il convient, 
pour se conformer à l'esprit du règlement sur la maré- 
chaussée du 30 janvier 1815, de faire la réquisition par 
écrit (art. 28, 28 et 53 de ce règlement) (*). 

80. Il n'est pas nécessaire que la réquisition soit !aite 
au commandant de la force publique. Il suffit qu'elle le 
soit à des individus qui en font partie» et qui se trourent 
le plus à portée de prêter la main-forte requise ('). 

31. Si le commandant de la force publique refisait 
de faire droit à la réquisition contenue dans le maidat, 
le porteur de ce mandat devrait immédiatement en 
dresser procès- verbal, et l'envoyer de suite au magistrat 
qui l'aurait chargé de Texécution, afin que celui-c pût 
en porter plainte à qui de droit (*). 

Le porteur du mandat d'arrêt devrait suivre la nême 
marche, si l'autorité locale avait refusé de requérr la 
force publique (•). 

32. Celui qui requiert la force publique, doit ju.lifier 
de sa qualité (^). 



p) Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 76; JRépert, du Journal dtPalais, 
v« mandat ^exécution^ n® 195; Massabiau, édit. 1876, n» 2564./0«^rà ; 
Carnot, sur Particle 108. — En France, la réquisition à la genurmerie 
doit être faite par écrit (art. 96 du décret du 1«' mars 1854). 

(2) Voyez aussi, l'arrêté du 13 floréal an VII, réglant lesPapports 
de l'autorité civile avec la force publique et l'art. 74 du règ)ment du 
20 mars 1815 sur la maréchaussée. 

P) Contra: Carnot, sur l'art. 108 c. i, cr., qui ne l'admet|u'en cas 
d'urgence et dans le cas de l'article 99 c. i. cr. 

(*) Carnot, sur l'article 108 c. i. cr., n® 4. Art. 259 c. p. 

p) Carnot, sur l'article 108 c. i. cr. Voir plus haut, n» 28, 

(^ Consultez Carnot, sur l'article 99 c. i. cr., observatioi 
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33. Le mandat d'arrêt peut être exécuté tous les jours 
indistinctement (*), et en quelque lieu que ce soit. Dans 
toute rétendue d'un État, il ne doit y avoir aucun lieu 
indépendant des lois C). La loi ne reconnaît plus d'asiles 
où les coupables puissent se mettre à Fabri des pour- 
suites. Cet usage abusif, né de la superstition et de la 
barbarie, comme le dit Legraverend ('), est depuis long- 
temps aboli (*). 

34. £n ce qui concerne la maison d'un ambassadeur, 
les agents chargés de l'exécution d'un mandat, ne peu- 
vent y pénétrer qu'avec son agrément, même dans les 
cas où la loi permet d'entrer dans le domicile des parti- 
culiers contre leur volonté. Mais l'ambassadeur ne peut 
se prévaloir de la franchise de son hôtel pour en faire 



(1) Il ne faut pas avoir égard aux dimanches ni aux jours fériés. 
L'article 1037 c. pr. civ. n'est pas applicable en matière criminelle. 
(Art. 2 de la loi du 17 thermidor an VI ; arrêtés-lois du I®' octobre et 
du 30 novembre 1814. Cass. fr. 10 mai 1849 (Dalloz, 49-5-258) ; Cass. fr. 
10 décembre 1850 (Dalloz, 51-1-258); Cass. fr. 25 novembre 1875 (S. 76- 
1-385 onjourn, du minist, public, t. 19, p, 254)). Aussi, en matière cri- 
minelle, peut-on valablement faire des actes de procédure le dimanche 
ou tout autre jour férié. Cass. !«' ftnmaire an VI; 13 août 1814, 30 juillet 
1825, 12 janvier 1846 {Pasic. à leur date et Beig. jud,, t. 4, p. 1613). 
Massabiau, éd. 1876, no3922; Journ. du ministère public, no 1318; 
Mémarial du ministère public, par Dutruo, v^ jours fériés; Mép. du 
journ, du pal, vo violation de domicile, no 15 et les autorités citées; 
JRevue des revues de droit, t. 5, p. 67; Flamand, no 84. — Voyez circul. 
du Ministre de la justice du 22 novembre 1814 et du 9 prairial an X. 
Cette dernière circulaire dit expressément qu'un mandat peut être exé- 
cuté le dimanche, — L'article 10 du code pénal défend bien d'exécuter 
une condamnation le dimanche, mais cet article constitue une exception. 

(*) Article 224 de l'instruction de l'impératrice Catherine II. 

(3) 1. 1, p. 317. 

(^) L'antiquité, comme le moyen âge, offrait aux malfaiteurs des 
moyens nombreux et faciles de se soustraire à l'action de la justice. 
Nul ne pouvait être arrêté dans certains lieux consaci'és au culte et à 
la religion. A Rome toutefois, les temples et les lieux d'asile n'étaient 



A 
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un asile de malfaiteurs. Lorsqu'un individu, objet d'un 
mandat d'arrêt, s'y est réfugié, les agents chargés d'exé- 
cuter ce mandat doivent inviter l'ambassadeur à leur 
livrer l'inculpé et, en cas de refus, en référer au gouver- 
nement qui, après avoir inutilement renouvelé la de- 
mande, peut ordonner à ses agents de pénétrer dans 
l'hôtel et d'y arrêter l'inculpé (*). 

Il faut appliquer les mêmes principes dans le cas où 
l'inculpé, objet d'un mandat d'arrêt, se trouve dans le 
carosse d'un ambassadeur ('). 

35. Le principe de l'exterritorialité est plus absolu en 
ce qui concerne les navires de guerre mouillés dans nos 
ports. Les agents chargés de l'exécution d'un mandat ne 
peuvent jamais y entrer qu'avec le consentement du com- 
mandant. Cette différence tient à ce que le vaisseau de 
guerre, portant dans son sein, comme le dit M. Th. Or- 
tolan, une partie de la puissance publique de l'État auquel 



pas an refUge assuré pour les auteurs des grands crimes (homicide, 
▼iol, adultère). On pouvait les arracher de ces lieux et les mettre en 
état d'arrestation (Slosse, JBelç. jud,, t. 21, p. 900, n» Vil). Mais 
pendant le moyen âge, les églises et les couvents étaient des asiles 
sacrés où les coupables ne pouvaient être saisis quelque fût d'ailleurs 
leur crime. Aigourd'hui, les églises sont considérées comme des lieux 
publics, et les couvents comme des habitations particulières où le magis- 
trat peut pénétrer en remplissant les formalités voulues par la loi. 
(Bép, du droit administratif par Debrouorerb et Tiblbmans, vo 
arrestation, p. 342). — Consultez Belljens (Belg. jud., t. 30, p. 1425). 
Saint Edme, Dictionnaire de la pénalité, v» asile. 

(1) Haus, no 186, édit. 1869.DB Martbns et.PiNHEiRO-FBRRBiRA, droit 
des cens moderne, éd. Vergé, § 220. Journal du Pal, année 1866, p. 52, 
note 16. Faustin Hélib, édit. Nypels, no 865. Dutruo, Mémorial du 
ministère public vo action publique, no 43. Voyez cependant Xavier 
Olin, du droit répressif, etc., pp. 153 et 154. 

P) Haus, n® 186. Xavier Olin, pp. 147 et 154. Contra : de Martens, 
§ 220, qui est d'avis que des caresses ne peuvent sei*vir à soustraire des 
criminels à la juridiction du pays et à favoriser leur évasion. 
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il appartient, un corps organisé de fonctionnaires et 
d'agents de cette puissance dans Tordre administratif et 
dans l'ordre militaire », représentée souveraineté étran- 
gère à un plus haut degré que l'ambassadeur {% 

36. La maison des consuls ne jouit pas du privilège 
accordé à la maison des ambassadeurs. Elle est soumise 
comme celle de tous les habitants du pays, aux perqui- 
sitions de la justice territoriale (J). 

37. Il ne faut pas étendre au domicile du représen- 
tant, l'inviolabilité qui couvre sa personne ('). 

38. Un mandat d'arrêt peut être exécuté dans le palais 
du Roi et dans tous les domaines de la royauté. Mais, il 
faut, avant de faire la perquisition, en avoir obtenu l'au- 
torisation par écrit du chef de la maison du Roi {*). 

39. Lorsque, pour opérer l'arrestation d'un militaire, 
il sera nécessaire de pénétrer dans l'intérieur des bâti- 
ments ou établissements militaires ou des terrains clos 
qui en dépendent, ou dans les parties des fortifications 
autres que celles qui sont réservées à la libre circulation 
des habitants, en vertu de l'article 28 de la loi du 8-10 
juillet 179!, le juge d'instruction doit adresser au com- 
mandant de la place, un réquisitoire auquel celui-ci est 
tenu de déférer (^). 



(1) DuTRUO, Mémorial du ministère public ▼<> compétence criminelle^ 
no 105. 

(2) Haus, no 187, éd. 1869. 

(3) Xavier Olin, p. 141. Voyez une discussion qui a eu lieu au sein 
de l'assemblée nationale de France, le 27 juin 1849 (Moniteur français 
du 28 juin). 

(*) Voyez les arrêtés royaux des 16 novembre et 28 juin 1824. « Dans 
les cas urgents et en cas d^absence de la Cour, en attendant l'approba- 
tion ou des instructions ultérieures, ... l'entrée... dans le palais de Laeken 
peut être permise parle secrétaire de la commission de la Cour » (Mêmes 
arrêtés). Pour la France, voyez Massabiau, édit. 1876, n© 2366. 

(5) Décret du 24 décembre 1811, art. 69, 68 et 67. Circul. du Ministre 
de la justice du 3 septembre 1849. En cas de flagrant délit, on peut 
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40. L'exécution du mandat d'arrêt peut avoir lieu la 
nuit comme le jour, sur la voie publique et dans les 
édifices publics (^), ainsi que dans les maisons de jeu (*) 
et de débauche ('). 

Le mandat d'arrêt peut être exécuté sur la voie pu- 
blique, même quand l'inculpé se trouve dans une voiture 
publique : une voiture de chemin de fer, une voiture de 
place par exemple. Si l'inculpé se trouvait dans une voi- 
ture particulière, il ne pourrait y être arrêté que pendant 
le jour; il ne pourrait l'être, croyons-nous, pendant 
la nuit. 



arrêter un individu sur le terrain militaire, sans autorisation du com- 
mandant de la place, qui doit en être de suite informé (art. 67 du décret 
du 24 décembre 1811). 

(0 Massabiau, édit. 1876, no 2563. La voie publique comprend les 
rues, les marchés, les rivières et canaux, les quais, les plages de la 
mer. Les édifices publics sont les lieux où tout le monde est admis, 
comme les hôtels de ville, les théâtres communaux, les églises, les 
cimetières, les palais de justice, etc. Il n'y a pas à distinguer à cet 
égard, entre les voies et édifices dépendant du domaine public de la 
commune et ceux qui appartiennent au domaine public national ou 
provincial (Seresia, Droit de police des conseils communaux ^ p. 203. 
Cass. fr. 18 septembre 1828). Un mandat d'arrêt peut être exécuté dans 
une prison à toute heure du jour ou de la nuit. (Consultez Grenoble 
30 août 1839 (Journ. du pal., année 1846, t. 2, p. 407)). 

(2) Loi 19-22 juillet 1791, titre premier, art. 10. Décret du 24 sep- 
tembre 1792. Les maisons de jeu dont il était question dans cette loi, 
n'étaient que les maisons de jeu clandestines et non celles de jeux 
publics autorisés par le décret du 24 juin 1806. Depuis que la loi du 
21 octobre 1871 a prohibé toute maison de jeu, la disposition s'applique 
à tous les lieux où l'on donne habituellement à jouer des jeux de 
hasard (Voyez le répertoire du Journal du Palais vo violation de 
domicile, n® 21). — Voyez l'article 305 c. p. 

(3) Loi 19-22 juillet 1791, lit. l,art. 10 et décret du 24 septembre 1792. 
L'article 76 de la Constitution du 22 frimaire an VIII n'a pas dérogé à 
l'article 10 de la loi de 1791, en disant : « La maison de toute personne 
est un domicile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer 
que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation partie de 
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41. Dans les auberges, cabarets et autres maisons 
ouvertes au public {*), telles que boutiques, Texécution du 
mandat d'arrêt peut avoir lieu aussi pendant la nuit, mais 
seulement jusqu'à l'heure où ces maisons doivent être 
fermées d'après les règlements de police (^). Elle peut 
avoir lieu après cette heure, si de fait elles sont restées 
ouvertes, car alors elles continuent d'être un lieu public(')« 



l'intérieur d'une maison. » L'article 76 doit être considéré comme une 
loi, une règle générale qui n'a pas dérogé aux lois particulières pu- 
bliées antérieurement ou postérieurement pour des cas spéciaux. — 
L'article 10 de la Constitution belge admet implicitement l'existence de 
lois antérieures (Berlin du 1«» février 1844; Cass. Berlin 24 juin 1844 
(3elg. jud., t. 3, p. 762). Cass. fr. [14 avril 1829 (Sirey, 30-1-118)). 

(1) Il faut entendre par là, dit M. Sbresu, loc. cit., p. 205, les 
maisons où le public pénètre en vue d'une occupation ou d'un acte 
auxquels ces lieux sont affectés d'après leur destination, n II importe- 
rait peu que certaines personnes, comme les femmes ou les enfants, n'y 
soient pas reçues, ou qu'il faille payer un droit d'entrée, comme dans 
les salles de danse, ou qu'il faille sonner pour y pénétrer. Elles ne 
comprennent pas le cabinet du médecin, de l'avocat, de l'avoué, de 
rbulssier, ni les lieux, appartenant à des particuliers, qui ne sont ouverts 
qu'à un nombre déterminé de personnes, tels que les couvents, les 
écoles privées, les locaux d'une société particulière, sauf les jours où 
tout le monde y est reçu. 

(8) Loi 19-22 juillet 1791, titre premier, article 9; art. 129 de la loi 
du 28 germinal an YI; art. 17 du règlement sur la maréchaussée du 
30 janvier 1815. Bolland db Villargues, sur l'art. 184 c. i. cr. 
no« 5 et 8. Cass. fr. Id novembre 1829, 7 mars 1839, 12 novembre 1840 
(S. 41-1-641). Cass. 13 juin 1839 (Ptf*., à sa date). Cass. 8 avril 1844 
(Pas. 44-1-172 ou £elff. jud.^ t. 2, p. 678). Contra Paris 2 (et non 8) mai 
1836, Cass. 15 janvier 1855 (Belg.jud,^ t 13, p. 457) qui admettent que 
les officiers de police peuvent toiyours entrer dans les cabarets, etc., 
même pendant la nuit. Dans le même sens : Sbbjssia, Droit de police 
des conseils communaux^ p. 205, n^ 178. 

(3) Haus, Cours d'instruction criminelle donné à l'Université de 
Gand, pendant l'anniÉe académique 1876-1877. C'est ainsi que l'on peut, 
pendant la nuit, en&er dans un café ou dans une auberge contre le gré 
du maître de la maison, à l'heure où les portes sont fermées, s'il s'y 
trouve des liidiYiduâ étrangers. Cette circonstance est, en effet, une 
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42. Pendant la nuit, toutes autres maisons {*) 
que les maisons de jeu et de débauche, que les 
auberges et cabarets et autres maisons ouvertes au 
public, sont un domicile inviolable : Quid est .sanc- 
tius^ quid omni religione minutius^ quam domus 
unius cujusque civium? (*). On peut y entrer pen- 
dant le jour pour exécuter un mandat d'arrêt ('); 
on ne peut y entrer à cet effet pendant la nuit (^), 



preuve que le café ou l'auberge est en ce moment ouvert au public 
(Répertoire du journal du palais vo violation de domicile, rfi 26). Cass. 
13 Juin 1839 (i>a«. à sa date). Cass. 8 avril 1844 (Pas. 44-1-172 ou Belg. 
jud,, t. 2, p. 678). Cass. fr. 17 novembre 1860. Voyez cependant un 
jug. du trib. de police de Huy du 23 février 1844 (£elg. Jud., t. 2, p. 526). 
Cass. fr. 13 novembre 1841 (Journ. dupai,, année 1842, 1. 12, p. 483). 

(1) Il faut entendre par là toutes les parties et toutes les dépendances 
immédiates de la maison (Massabiau, édit. 1876, n^ 4088). 

(«) CiOERO, pro domo, chap. XLI, Loi 19-22 juillet 1791, titre I, 
article 8 ; loi 5 fructidor an III, article 359, loi 28 germinal an VI, 
art. 131 § 1; Const. du 22 frimaire, an YIII, art. 76; règlem. sur la 
maréchaussée du 30 janvier 1815, art. 19; Constitution belge, art. 10. 
— Nul ne peut s'introduire pendant la nuit dans la maison d'un citoyen, 
si ce n'est en cas dlncendie, d'inondation ou de réclamation faite de 
l'intérieur de la maison. 

(s) Loi du 28 germinal an VI, art. 131 § 2. Pendant le jour, le 
porteur du mandat peut pénétrer dans la maison, malgré le refus de la 
personne qui l'habite (Cass. fr. 12 juin 1834; Massabiau, édit. 1876, 
nO 2563). 

(^) Les agents de l'autorité agiraient illégalement en cherchant à y 
pénétrer pendant la nuit, et pourraient être poursuivis en vertu de 
^article 148 c. p. On se trouverait même vis-à-vis d'eux en état de 
légitime défense, comme l'a décidé la Cour de Riom par un arrêt du 
4 janvier 1827. L'opinion contraire a cependant été admise par la Cour 
de Bruxelles le 25 février 1864 (Journ. du minist, public, t. 7, p. 59) 
et par la Cour de Paris le 29 avril 1870 (Journ. du minist. public, t. 13, 
p. 12). La question soulevée parle fait qui a donné lieu à cette déci- 
sion, a été l'objet d'une vive controverse dans la presse française. La 
Qazette des tribunaux (n<* du 26 février 1870 et n« du 3 mars 1870) ainsi 
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si ce n*est avec le consentement de la personne vi- 
sitée 0). 

Par personne visitée, nous entendons le chef de 
maison ou plutôt de famille H. 

Le consentement du principal locataire ne suflSrait pas 
pour autoriser l'entrée pendant la nuit dans l'apparte- 
ment particulier d'un autre locataire; les agents ne 
peuvent alors pénétrer que dans la partie de la maison 
occupée par la famille dont le chef a autorisé l'entrée ('). 

43. Si la perquisition avait commencé le jour, on 
pourrait la continuer la nuit, parce qu'alors ce ne serait 
pn pendant kl nuit qu'on aurait pénétré dans le domicile 
d'un citoyen (*). 

44. Les agents de la force publique ne peuvent s^intro- 
duire dans la maison d'un particulier autre que le 

que M. MoRiN (n» 9013 de son Journal de droit criminel), ont soutenu 
la doctrine admise par la Cour de Paris. Les articles de ces journaux 
et l'arrêt de la Cour de Paris ont été l'objet d'une réfutation, fort facile 
du reste, dans le tome 13 dujourn.du minist, public, w^ 1318 et 
1346. (Voyez plus loin, no 71.) Toutefois, l'introduction d'un fonction- 
naire, pendant la nuit, dans le domicile d'un citoyen, n'est punissable, 
fût-elle même irrégulière, que lorsqu'elle a eu lieu malgré la volonté 
du citoyen visité. Il faut même que cette volonté se manifeste par 
quelque objection ou opposition (Massabiau, édit. 1876, no 4091 qui 
cite Cass. 19 juillet 1838. Voyez également Dutruc, Mémorial du 
minist, publ, vo abus d'autorité^ no 4 et Rolland de Villargubs, sur 
l'article 184 c. i. cr., no 14. 

0) Massabiau, édit. 1876, no 2364. Colmar 15 janvier 1856 (Journ. du 
minist, publ,, 1. 1, p. 169). Dutruc, Mémorial du ministère public, vo 
abus ^autorité, n^ 7. — Il est à remarquer en outre, qu'en cas de 
flagrant délit, on peut exécuter un mandat dans la maison du prévenu 
(art. 32, 36, 40 c. i. cr.). — En Angleterre, le constable peut exécuter 
un warrant à toutes les heures du jour et de la nuit. Il peut entrer de 
force dans les habitations et en enfonçant les portes, sans qu'il soit 
nécessaire que le mandat du juge y autorise d'une manière spéciale 
(Ernest Bertrand, p, 11 ; Flamand, no 239). 

(^ Rolland DE Villargubs, sur l'article 46 c. i. cr., no i. 

(3) Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 73. 

(*) Massabiau, n© 2364. 



32 DBUXIBMB PAKTIB. — N^ 45-50. 

prévenu (*), pour exécuter un mandat d'arrêt, que si ce 
mandat leur en donne Tordre ('). 

Si le mandat ne donne pas Tordre de s*introduire dans 
la maison où Tinculpé s'est réfugié, le porteur du mandat 
devra se retirer devant le magistrat qui a décerné le 
mandat d'arrêt, lequel lui remettra, après réquisition du 
ministère public, une ordonnance de perquisition (^). 

Il pourra pendant son absence faire cerner la maison 
ou la faire garder à vue (*). C'est même une précaution 
qu'il ne doit pas négliger de prendre. 

45. Pendant les heures de la nuit où il est défendu 
de pénétrer dans la maison d'un particulier, le porteur 
du mandat d'arrêt peut faire cerner les lieux où il sup- 
pose que sont cachées les personnes qu'il a mission 
d'arrêter (^), en garder les issues et ce jusqu'à ce que 
l'heure lui permette d'y entrer. C'est là également une 
mesure de précaution, qu'il ne doit pas négliger de 
prendre (®). 

46. Pour que le porteur d'un mandat d'arrêt pénètre 
dans une maison de jeu ou de débauche, il ne faut pas 
que le mandat lui en donne Tordre. Sans cet ordre, 
il peut s'y introduire. Il en est de même pour les 



(1) Le mandat ne donne à <celui qui en est porteur, que le droit de 
pénétrer dans le domicile du prévenu (Répertoire du Journal du Pa- 
lais yo violation de domicile^ n® 36). 

(2) Constit. du 5 fructidor an m, art. 359 ; loi du 28 germinal an VI, 
art. 131 §3; Constit. du 22 frimaire an VIII, art. 76;règlem. sur la 
maréch. du 30 janv. 1815, art. 20 et 21. Décret du 4 août 1806. 

(3) Cassasoles, p. 378. 

(*) Loi du 28 germinal an VI, art. 131, §3. Règlem. sur la maré- 
chaussée du 30 janvier 1815, art. 21. Répertoire du Journal du Palais, 
vo violation de domicile, no 37. 

(5) Loi du 28 germinal an VI, art. 131, § 3. 

(6) Ortolan et Ledeau, t. 2, p. 57. Massabiau, édit. 1876, no 2364. 
Circul. du Ministre de la justice du 23 germinal an IV. 
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auberges, cabarets et autres maisons ouvertes au public. 
Le porteur du mandat peut s'y introduire sans ordon- 
nance du juge d'instruction, mais seulement jusqu'à 
l'heure où, d'après les règlements, ces établissements 
doivent être fermés (*). 

47. Le porteur d'un mandat d'arrêt, qui s'introduit 
le jour dans la maison d'un particulier, pour y faire 
des recherches, doit justifier de sa mission par Texhibi- 
lion du mandat (*). Il peut alors y pénétrer malgré le 
refus de la personne visitée ('). Il ne doit pas être assisté 
d'un magistrat de l'ordre judiciaire ou administratif (*). 
Toutefois, l'article 21 du règlement du 30 janvier 1818 
prescrit à la maréchaussée, d'avoir toujours soin de se 
faire accompagner d'un membre de l'autorité locale. 

48. Du premier octobre au trente-un mars, le porteur 
d'un mandat d'arrêt ne peut entrer dans la maison d'un 
particulier avant six heures du matin ni après six heures 
du soir. Du premier avril jusqu'au trente septembre, 
il ne peut y entrer avant quatre heures du matin ni après 
neuf heures du soir C*). 

49. Le procureur du roi étant chargé de faire exécuter 
les mandats, c'est en son nom que doivent se faire les 
perquisitions auxquelles ils donnent lieu (^). 

50. Celui qui est chargé de l'exécutiou d'un mandat 
d'arrêt, ne doit pas perdre de vue Tarticle i , section 3, de 



(i) Cass. 6 germinal an 9 {Journal du Palais^ à sa date). 

(2) Dalloz, répertoire v» inst. crim», n® 670. Voyez décret 15-16 sep- 
tembre 1792. 

(3) Cass. fr. 12 juin 1834 (Dalloz, loc, cit., n® 316, note). Massabiau, 
no 1746. 

(*) Cass. fr. 12 juin 1834, déjà cité, 

(5) Décret du 4 août 1806 ; art. 1037 c. pr. civ.; art. 148 c. p. 

(6) Dalloz, rép. v© inst. crim., n9 669. 

5 
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la loi du 28 septembre — 6 octobre 1 79 1 , qui dispose 
comme suit: «Nul agent de l'agriculture employé avec 
des bestiaux au labourage ou à quelque travail que ce 
soit, ou occupé à la garde des troupeaux, ne pourra être 
arrêté, sinon pour crime, avant qu'il n'ait été pourvu à la 
sûreté des dits animaux; et en cas de poursuite criminelle, 
il y sera également pourvu immédiatement après l'arres- 
tation, et sous la responsabilité de ceux qui l'auront 
exercée. » 

51. Lorsqu'il s'agit d'exécuter un mandat d'arrêt contre 
un militaire, le juge d'instruction doit préalablement en 
donner connaissance au commandant de la place. 

En route ou en cantonnement, cet avis doit être donné 
au commandant de la troupe. Si le militaire qu'il s'agit 
d'arrêter, fait partie d'un corps de troupes, le juge d'in- 
struction doit adresser au commandant de la place, un 
réquisitoire auquel celui-ci, ou à son défaut le comman- 
dant de la troupe, est tenu de déférer. En cas de flagrant 
délit, l'article 14 du règlement du 26 juin 1799 (*) ne 
subordonne l'arrestation immédiate du militaire à aucune 
formalité, mais le juge d'instruction doit aussitôt en 
donner avis à l'officier-commandant du corps auquel 
appartient le prévenu ou l'accusé ('). 

52. L'exécution du mandat d'arrêt consiste dans la 
conduite immédiate [sans délai ('), dit l'article 110 
c. i. cr.) de l'inculpé, à la maison d'arrêt indiquée au 
mandat, peu importe l'endroit où il a été arrêté, ou à 
défaut d'indication, dans la maison d'arrêt de l'arron- 



{}) Rendu obligatoire par l'arrêté-loi du 21 octobre 1814. 

(2) Ciixiulaire du Ministre de la justice du 3 septembre 1849. 

(•^) Sans délai, c'est-à-dire qu'il ne doit être apporté d'autre retard 
que celui que les circonstances peuvent exiger (Carnot, sur l'article 
110 c. i. cr.). 
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dissement dans lequel il a été trouvé (art. 104 
c. i. cr.) (*). Il doit y rester jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par la chambre du conseil» conformément aux 
articles 127 et suiv. c. i. cr. 

Le juge instructeur doit avoir soin de toujours or- 
donner par le mandat d'arrêt, que le prévenu sera 
transféré dans la maison d'arrêt du lieu où se fait l'in- 
struction. Gela est très-important, à un double point 
de vue. D'abord, à raison du droit qu'a le prévenu d'as- 
sister à la confirmation du mandat d'arrêt en la chambre 
du conseil (art. 4 et 5 de la loi du 20 avril 1874), en- 
suite, parce que le juge d'instruction ne peut légalement 
ordonner, par un acte postérieur du mandat, que le 
prévenu qui a été arrêté et constitué prisonnier dans 
la maison d'arrêt d'un autre arrondissement, en sera 
extrait pour être amené dans celle qui se trouve établie 
près de lui. Gela résulte à l'évidence des termes de 
Tarticle 104 c. i. cr. Il doit, en effet, aux termes de cet 
article, y rester jusqu'à ce qu'il ait été statué par la 
chambre du conseil (*). 

53. G'est au porteur même du mandat d'arrêt à 
conduire le prévenu dans la maison d'arrêt ('). 

Généralement la conduite de l'inculpé dans cette 
maison se fait par la gendarmerie. 



(*) Carnot, sur l'article 95 c. 1. cr., n® 6, sur l'article 104 c. i. cr., 
nO 3 et sur l'article 110 c. i. cr., n® 2. 

(*) Carnot, sur l'article 104 c. i. cr., no 4. Contra : Flamand, n®" 98 
et 120. Mép, dujourn, du pal, y^ mandat d^ exécution^ no 180. — D'après 
l'article 182 du nouveau projet de code d'instruction criminelle, à 
défaut d'indication dans le mandat, l'inculpé doit être conduit dans la 
maison d'arrêt de l'arrondissement où la capture a été faite. Nous 
estimons que la loi devrait au contraire dire que, dans ce cas, il sera 
conduit dans la maison d'arrêt établie dans l'arrondissement d'où 
émane le mandat. 

(3) Carnot, sur l'article 111 c. i. cr. 
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II est à remarquer, qu'il ne peut plus être conduit 
à pied, de brigade en brigade, comme le permettait 
l'arrêté royal du 19 juin 18S3, pris en vertu de la 
loi du 27 mars de la même année (*). En effet, d'après un 
arrêté royal du 28 mai 1868, pris en vertu de la loi du 
K avril 1868, les prévenus ne peuvent plus être conduits 
à pied, sauf dans le cas d'absolue nécessité. Leur transla- 
tion doit avoir lieu en voiture (*), aux frais de FÉlat ('). 

La plupart du temps, presque toujours, le mandat 
d'arrêt est délivré contre un inculpé que le juge d'in- 
struction vient d'interroger, de sorte que cet inculpé 
est conduit directement, en voiture cellulaire, du ca- 
binet de ce magistrat à la maison d'arrêt. Le mandat 
lui est alors immédiatement exhibé et notifié (*). 

54* Le porteur du mandat d'arrêt doit remettre l'inculpé 
au gardien de la maison d'arrêt, qui doit le recevoir et 
le garder (') sur l'exhibition qui lui est faite de l'ori- 
ginal du mandat légalement notifié (art. 107 c. i. cr.) (*). 



0) Aux termes des articles 4, 5 et 7 du décret du 18 juin 1811 con- 
tenant le tarif criminel, tous les prévenus ou accusés qu'il y avait lieu 
de déplacer, étaient conduits à pied par la gendarmerie de brigade en 
brigade, sauf à eux à se faire transporter en voiture à leurs frais, si 
bon leur semblait. La translation en voiture, aux frais de TÉtat, n'avait 
lieu que sur un ordre de justice, délivré dans des cas extraordinaires, 
lorsqu'il était urgent que le détenu fût rendu dans un bref délai à sa 
nouvelle destination ou en cas de maladie dûment constatée. 

(2) Voir cet arrêté royal à I'appendice. 

(3) Circulaire du Ministre de la justice du 27 août 1869. 

(^) Le droit des huissiers dans ce cas est réglé par les articles 65 et 
66 du règlement de 1853, sur les frais de justice. 

(5) Il ne peut se refuser à le recevoir et à le garder (Carnot, sur 
l'article 107 c. i. cr.). Le prévenu doit être reçu et gardé dans la maison 
d'arrêt, mais il ne doit point être écroué (Circul. du Ministre de la 
justice du 29 floréal an IX). 

(^) Circul. du Ministre de la justice du 26 germinal an IX. 
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Mais il est à remarquer, qu'avant de remettre au gar- 
dien de la maison d'arrêt la personne qu'il y conduit, 
l'agent chargé de l'exécution du mandat d'arrêt, doit, aux 
termes de l'article 608 c. i. cr., faire textuellement in- 
scrire devant lui (*), sur le registre tenu en vertu de 
l'art. 607 c. i. cr,, le mandat d'arrêt dont il est por- 
teur ('). La copie du mandat sur le dit registre doit être 
datée et signée, tant par l'exécuteur du mandat que par le 
gardien (art. 608 c. i. cr.). A défaut de la transcription, 
la détention est considérée comme illégale (art. 609 
c. i. cr.). 

Le gardien doit donner au porteur du mandat une 
reconnaissance ou décharge de la remise de l'inculpé 
(art. 107 et m c. i, cr.). Il doit aussi lui remettre 
une copie de l'acte qu'il a copié sur le registre de la 
prison en vertu de l'art. 608 c. i, cr», et ce pour sa 
décharge (art, 608 c. i. cr.). 

55. L'exécuteur du mandat d'arrêt doit porter ensuite 
au greffe du tribunal correctionnel, dans Tarrondisse- 
ment duquel se trouve établie la maison d'arrêt 
où le prévenu est déposé ('), les pièces relatives à 
l'arrestation et en prendre reconnaissance (art. Hl 
c, i. cr ) (*). Il doit ensuite, dans les vingt-quatre heures, 



(i) Il doit assister à la transcription du mandat (Massabiau, édit. 

1876, no 2618). 
(*) Le registre doit contenir la copie textuelle du mandat en vertu 

duquel l'incarcération a lieu : Massabiau, édit. 1876, n© 2618. Dutruo, 

Mémorial du ministère publie, to emprisonnement, n* 2. Voyez cepen-» 

dant un arrêt de la Cour de Cassât, de France du 5 février 1835, qui 

décide que l'inscription par extrait deTacte qui a motivé l'arrestation 

ou la détention, remplit suffisamment le vœu de la loi. 

(3) Carnot, sur l'article 111 c. i. cr. 

(4) Dans l'usage, les pièces ne sont pas remises au greffe, mais seule- 
ment au ministère public, qui en prend note au parquet et \e^ transmet 
ensuite au jug© d'instructioQ, pour être jointes à la procédure (Puvkr- 
GBR, no 441, note, MAÇSApuu, édit. 1876,^ n^ 2606.) 
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exhiber ces décharge et reconnaissance au juge d'in- 
struction, et ce magistrat doit mettre sur Tune et l'autre 
son vu « qu'il datera et signera, » dit le même article. 

Ces pièces restent entre les mains de celui qui a mis 
le mandat à exécution, pour lui servir de garantie. Il 
doit les conserver, afin de pouvoir, à l'occasion, rappor- 
ter la preuve qu'il s'est conformé à ce que la loi exigeait 
de son caractère (*). 

56. L'article 609 c. i. cr. porte que € le gardien ne peut, 
à peine d'être poursuivi et puni comme coupable de dé- 
tention arbitraire, recevoir ni détenir aucune personne, 
qu'en vertu d'un mandat décerné selon les formes prescrites 
par la loi. » 

Qu'est-ce à dire? Ce gardien pourrait-il refuser de 
recevoir un prévenu sous prétexte que le mandat d'arrêt 
qui lui est exhibé, n'est pas régulier? Nous le pensons. 
Les mots t selon les formes prescrites par la loi » ne 
peuvent, à notre avis, laisser le moindre doute sur ce 
point. En conséquence, si le mandat d'arrêt n'était pas 
en règle, s'il émanait d'un juge incompétent, s'il n'était 
pas signé du juge qui l'a délivré (*), s'il n'était pas muni 
de son sceau, s'il n'exprimait pas le motif de l'arrestation, 
ni la loi en vertu de laquelle elle a été ordonnée, s'il 
n'indiquait pas les circonstances graves, exceptionnelles 
intéressant la sécurité publique, si le prévenu n'y était 
pas suffisamment désigné et qu'il déniât son identité, le 
gardien pourrait et devrait refuser de recevoir l'individu 
qui lui serait amené. Il importerait peu que le mandat 
eût été visé comme dans le cas de l'article 98 § 2. 

Il en serait de même, s'il lui apparaissait que le mandat 
n'a pas été notifié à l'inculpé et qu'il ne lui en a pas été 

(1) Carnot, sur l'article 111 c. i. cr. 

(«) Cela ne peut être douteux, car dénué de signature, le mandat 
d'arrêt n'a aucune valeur, est dépourvu de toute autorité. 



». A 
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laissé copie. Dans ce cas aussi, il devrait refuser de le re- 
cevoir jusqu'à ce que cette copie ait été délivrée. Dans 
ces divers cas, s'il retenait l'inculpé, il s'exposerait à une 
poursuite du chef de détention illégale (art. 157 du code 
pénal) (*). 

Toutefois, le gardien de la maison d'arrêt agirait sage- 
ment en en référant sur le champ, soit au juge d'instruc- 
tion, pour qu'il régularisât le mandat s'il émanait de lui 
et donnât des ordres pour une notification exacte, soit 
au procureur du roi pour qu'il prit des mesures, si le 
mandat avait été décerné par un juge d'instruction 
incompétent (•). 

57. Il se pourrait que le gardien de la maison d'arrêt 
eût reçu un individu sur un mandat d'arrêt dont les 
formalités n'ont pas été observées. 

Dans ce cas, aussitôt qu'il s'apercevra de la faute 
commise, il devra prévenir le procureur du roi, pour que 
ce magistrat puisse faire lever le mandat (art. 6 de la 
loi du 20 avril 1874), ou le faire rétracter ou annuler 
par la chambre des mises en accusation (')• 



(1) Carnot, sur rai»ticle 107 c. i. cr. Duvbrger, n® 440. Contra : 
rép. du journ, du pal, v<> mandat d*exécution, n9 209 et v® attentat 
à la liberté, n® 69. Dalloz, rép» vo inst, crm,, n© 689. 11 est à remarqaer 
qu'U ne serait coupable de détention arbitraire que s'il recevait un 
inculpé en vertu d'un mandat d'arrêt dépourvu d'une formalité substan- 
tielle. Les formalités de la date et de la formule exécutoire, n'ayant 
pas pour objet d'empêcher des arrestations arbitraires, ne sont pas 
substantielles. Leur omission n'entraîne pas la nullité du mandat 
(no 3). Elle pourrait seulement donner lieu à l'application de l'art. 112 
c. i. cr., d'autant plus qu'elles ne sont pas formellement prescrites par 
la loi (Haus, Cours dHnst. crim, donné à V Université de Oand pendant 
Vannée académique 1876-1877, n» 214). 

(2) DUVERGER, U^ 440. 

(3) Trébutien, t. 2, p. 277. Si une détention illégale avait lieu sans 
mandat, le procureur du roi peut la faire cesser » sans qu'il soit besoin 
d'un jugement ou d'un arrêt. (Trébutien), loc. cit.). 
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58. Il va de soi que le gardien ou geôlier qui rece- 
vrait quelqu'un sur un mandat délivré par une per- 
sonne n'en ayant pas le droit, serait avec le donneur 
d'ordres, coupable de détention arbitraire (*)• 

59. Si rinculpé contre lequel a été décerné un man- 
dat d'arrêt, est trouvé hors de l'arrondissement où se 
fait l'instruction, le mandat doit être visé par un ofiScier 
auxiliaire. L'article 98 c. i. cr. porte, en effet, ce qui 
suit : « Si le prévenu est trouvé hors de l'arrondisse- 
ment de Tofficier qui aura délivré le mandat de dépôt 
ou d'arrêt, il sera conduit devant le juge de paix ou 
son suppléant et, à leur défaut, devant le maire ou 
l'adjoint du maire ou le commissaire de police du lieu, 
lequel visera le mandat, sans pouvoir en empêcher Feœé" 
cution, » 

Quel est le but de cette formalité? Quel est le sens 
de la restriction qui limite le pouvoir de l'officier à un 
simple visa? «La loi, dit M. Faustin Hélie, n"" 2701, n'a 
pas voulu qu'un citoyen fût arrêté en vertu d'un man- 
dat émané d'un fonctionnaire qui n'a pas d'autorité dans 
le territoire où l'arrestation s'opère, sans que ce mandat 
fût vérifié par un oflScier de ce territoire, sans que cet 
officier en reconnût la légalité. Il était important d'as- 
surer à la liberté individuelle une garantie immédiate, 
soit contre les erreurs des agents, soit contre des 
actes arbitraires. > 

Lorsque l'arrestation a lieu dans l'arrondissement du 
juge d'instruction, cette vérification n'est pas aussi né- 
cessaire, parce que, s'il y a une erreur de la part du 
porteur du mandat, elle sera bientôt réparée. Il n'en 



P) Rauter, no 699; ^ép, du journal du palais vo attentat à la li- 
berté, no 70. 
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est pas de même lorsque le mandat s'exécute à une 
grande distance et doit nécessiter un long voyage. L'er- 
reur dans ce cas a des résultats beaucoup plus graves {^). 

60. L'article 98 c. i. cr. dit que l'officier de police ne 
peut s'opposer à l'exécution du mandat. Ce qui nous 
parait incontestable, c'est qu'il a le droit de vérifier 
l'existence du mandat, de vérifier si l'arrestation est faite 
en vertu d'un mandat d'arrêt, si elle est faite par une 
personne qui a qualité, de veiller à ce que ce mandat ne 
soit pas appliqué à une personne autre que celle qui s'y 
trouve désignée. Si l'arrestation n'était pas faite en vertu 
d'un mandat d'arrêt, si elle était faite en vertu d'un 
mandat d'arrêt non signé, si elle était faite par une 
personne n'ayant pas qualité, ou si ce mandat était 
appliqué à une personne autre que celle qui y est dé- 
signée ('), à notre avis il aurait le droit de ne pas viser le 
mandat ('), sauf à exprimer les motifs du refus sur l'ori- 
ginal qui lui est présenté (*). On ne peut pas dire que 
dans ces cas l'officier de police s'oppose à l'exécution du 
mandat, car, ou bien il n'y en a pas, ou bien il s'oppose à 
un acte qui n'est plus l'exécution du mandat d'arrêt. Il ne 
resterait au porteur du mandat qu'à rédiger procès- 
verbal des faits, puis à l'adresser sans délai au juge 
d'instruction saisi de l'affaire, après avoir mis l'inculpé 



(1) Tbébutikn, t. 2, p. 262 ; Flamand, nO US. 

(*) L'agent qui arrête un individu pour un autre, peut être poursuivi 
en dommages-intérêts (Nancy 12 mai 1846, {Journal du pal. année 
1846, t. 2, p. 272). Cet arrêt a été rendu à Toccasion dun mandat 
d'amener. Nul doute qu'il doit en être de même en cas de fausse exé- 
cution d'un mandat d'arrêt. 

(3) Contra : Mangin, I, n» 156. 

(^) Il s'exposerait même à la prîse à partie, s'il donnait son visa 
Carnot, sur l'art. 98 c. i. cr.). 
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arrêté en liberté (*), car s'il le gardait, il se rendrait 
coupable de détention arbitraire ('). 

Gomme le refus du visa pourrait être le résultat d'une 
erreur, nous croyons que TofiBcier de police agirait pru- 
demment en ordonnant de conduire la personne arrêtée 
devant le procureur du roi qui apprécierait si le refus est 
bien ou mal fondé ('). Même à défaut de cet ordre, nous 
croyons que Tagent d'exécution pourrait conduire l'in- 
culpé devant le procureur du roi, si l'arrestation avait 
été faite dans le lieu où siège un tribunal de première 
instance (*). 

C'est un moyen de s'assurer que l'exécution du mandat 
n*est pas empêché mal à propos et de faire rapporter, s'il 
y a lieu, le refus du visa. Cette démarche ne ferait à l'in- 
culpé aucun grief dont il pût légitimement se plaindre (^). 

Le juge d'instruction de l'arrondissement où se trouve 
l'inculpé, ne pourrait décerner un autre mandat d'arrêt 
dans le cas où il serait trouvé que le mandat ne pouvait 
être mis à exécution (^). Carnot est d'un avis con- 
traire Ç). Il se fonde sur ce que tout juge d'instruction 
est compétent pour décerner un mandat contre l'inculpé 
trouvé dans son arrondissement. Cette opinion est in- 
admissible, car, dès que la poursuite est entamée, le 
magistrat qui s'en est emparé, devient exclusivement 
compétent (®). 



(1) DuvERGER, nO 436. Contra : Répert, du journ» du pal, ▼<> mandat 
d'exécution^ no» 203 et suiv. 
(«) Flamand, no 118. 

(3) DuvERGER, n«» 436. Voyez aussi Carnot, sur l'art. 98 c. i. cr. 
(*) Carnot, sur l'art. 98 c, i. cr. 

(5) DUVERGER, U® 436. 

(6) Ddverger, no 436. 

(7) Sur Part. 98 c. i. cr. 

(8) DUVERGER, n" 436. Flamand, n© 119. 
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61. Mais nous croyons avec M. Faustin Hélie (*), et con- 
trairement à Fopinion de Carnot (•), que roflScier de 
police n'est juge ni de la régularité du mandat d'arrêt 
ni de la compétence du juge d'instruction qui l'a dé- 
cerné; qu'il ne peut donc refuser son visa sous prétexte, 
soit de cette irrégularité (inobservation des art. 95 et 96 
c. i. cr. et 2 de la loi du 20 avril 1 874), soit de cette 
compétence. Gomme le dit M.Faustiu Hélie, < les récla- 
mations qui s'élèvent à cet égard, ne peuvent être 
appréciées que par le magistrat qui a délivré le 
mandat (^) ». 

L'officier de police qui refuserait son visa en dehors 
des cas que nous avons indiqués, se rendrait coupable 
d'un déni de justice, et s'exposerait à être suspendu de 
ses fonctions (*). 

62. Il est à remarquer que si le juge de paix est sur 
les lieux, c'est à lui que le porteur du mandat d'arrêt 
doit s'adresser (art. 98 § 2 c. i. cr.). Ce n'est qu'à défaut 
du juge de paix ou de son suppléant, que le bourg- 
mestre, l'échevin et le commissaire de police peuvent 
être appelés à donner le visa. Le bourgmestre, l'échevin 
ou le commissaire de police qui le donnent, doivent dès 
lors y faire mention de l'empêchement du juge de paix 
et de son suppléant {^). 

63. Ce n'est qu'après que le prévenu a été saisi, que 
le mandat doit être présenté au visa. L'exécuteur du 



p) N* 2701. Dans ce sens Manoin, inst, écrite , n« 155. 

(«) Sur l'art. 98 c. i. cr. Duverger, n9 436. Trébutien, t. 2, p. 262. 
Flamand, n" 117. Bourguignon, sur l'article 97 c, i. cr. 

(3) Dalloz, rép. vo instr. crim^ no 687. Massabiau, édit. 1876, 
n» 2568. 

(*) Carnot, sur l'art. 98 c. i. cr. 

(5) Carnot, sur l'art. 98, n® 1, c. i. cr. Fi^amand, n® 114. 
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mandat d'arrêt doit donc commencer par arrêter le 
prévenu, pour le conduire ensuite devant le juge 
de paix ou les officiers indiqués dans Tarticle 98 
3. i. cr. (*). 

64. L'individu arrêté illégalement peut se pourvoir 
par la voie de la prise à partie contre le magistrat qui 
a décerné le mandat (•). 

65. Si rinculpé contre lequel un mandat d'arrêt a 
été décerné, ne peut être saisi, le porteur du mandat 
est tenu de dresser un procès-verbal de perquisition. 
« Si le prévenu, dit l'article 109 c. i. cr., ne peut être 
saisi, le mandat d'arrêt sera notifié (') à sa dernière 
habitation (*), et il sera dressé procès- verbal des per- 
quisitions (^). 

« Ce procès-verbal sera dressé en présence des deux 
plus proches voisins du prévenu que le porteur du 



(i) Carnot, sur Fart. 98 c. i, cr. Flamand, no 114. Il eut été plus 
rationnel peut-être, de faire apposer le visa avant de procéder à l'arres- 
tation. 

(2) Carnot, sur Part. 98 c. i. cr.. Mép, du journ, du pal, vo mandat 
d' exécution y n» 203. 

(3) Puisque le mandat d'arrêt doit être notifié, il en résulte qu'il 
faut compléter l'article 109 c. i. cr. par l'article 68 du code de proc. 
civ. Il faut donner copie du mandat d'arrêt aux parents ou aux 
serviteurs trouvés dans la maison du prévenu, et, en leur absence, à un 
voisin qui signera l'original, au bourgmestre, etc., si ce voisin ne veut 
ou ne peut signer, etc. Consultez Flamand, no* 100 et suiv. Massabiau, 
édit. 1876, no 2613. Rkynaud, Revue critique^ t. 23, p. 542. Rolland de 
ViLLARGUES, sur l'article 105 c. i . cr. Caen 13 mars 1876 (Journ, du 
minist. publ,, t. 19, p. 273). 

(^) Remarquez bien que la loi ne dit pas à son dernier domicile^ car 
l'inculpé pourrait ne pas en avoir (Massabiau, édit. 1876, n» 2613). C'est 
dans cette habitation que doit être faite la perquisition. Il est h remar- 
quer que l'article 109 c. i. cr. ne règle que le cas où la dernière habita- 
tion du prévenu est connue. Voyez plus loin, n® 68, 

(^) Au pied ou à la suite du mandat (Massabiau, loc, cit, p. 273). 
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mandat d'arrêt pourra trouver (*). Ils le signeront, ou 
s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera 
fait mention (*) ainsi que de l'interpellation qui en 
aura été faite ('). 

» Le porteur du mandat d'arrêt fera ensuite viser son 
procès-verbal parle juge de paix ou son suppléant, ou à 



(*) C'est pour empêcher que le procès-verbal de perquisition d'un 
prévenu, ne dégénère en une vaine formalité; pour permettre aux 
magistrats de s'assurer que la perquisition a réellement été faite, et 
pour prévenir les abus qui pourraient résulter de l'inexécution de cette 
mesure, que la loi exige cette formalité (Legraverend, t. 1, p. 310). 
Quid, si l'habitation du prévenu était isolée, s'il n'y avait pas de 
voisins que le porteur du mandat pût appeler à la rédaction de son 
procès- verbal ? Que devrait faire l'agent porteur du mandat ? Il suffirait 
qu'il déclare dans le procès-verbal que Thabitation est isolée (Carnot, 
sur l'art. 109 c. i. cr; Flamand, no 121). Voyez aussi l'art. 184 du projet 
du code d'instruction criminelle. 

Si l'habitation du prévenu n'est pas absolument isolée, et s'il n'y a 
cependant pour l'instant aucun voisin sur le lieu, le porteur du 
mandat, après s'en être assuré, devra le déclarer expressément dans 
son procès-verbal. Carnot, sur l'art. 109 c, i. cr.; Flamand, iq9 121. 

(2) Si les voisins refusent d'assister le porteur du mandat, il suffira 
que celui-ci en fasse la mention expresse dans son procès-verbal, car à 
l'impossible nul n'est tenu, et, comme le dit Carnot, sur l'art. 111 c. i. cr., 
le code n'a donné aucun moyen coercitif au porteur du mandat pour 
contraindre les voisins à être présents à son opération. Dalloz, rép. 
vo inst, crim,, no 694. Voyez l'article 184 du nouveau projet de code 
d'instruction criminelle. 

« Si le porteur du mandat se dispensait d'en appeler, lorsqu'il sera 
en son pouvoir de le faire, il se mettrait dans le cas d'en être sévère- 
ment réprimandé. Il pourrait même être suspendu de ses fonctions ou 
destitué, s'il avait déclaré dans son procès-verbal, qu'il a réellement 
appelé des voisins qui ont refusé de l'assister, lorsque, dans le fait, il 
n'en aura point appelé. Ce serait même un faux qu'il aurait commis 
et pour raison duquel il devrait être poursuivi criminellement. » 
(Carnot, sur l'art. 111 c. i. cr., no 3). — Il doit mentionner le motif 
qui a empêché les voisins de signer (Massabiau, édit, 1876 n© 2613.) 

(3) Il faut leur en laisser copie (Massabiau, édit. 1876, no 2613). 
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son défaut par le maire, l'adjoint ou le commissaire de 
police du lieu (*) et lui en laissera copie (*). 

< Le mandat d'arrêt (') et le procès-yerbal seront en- 
suite remis au greffe du tribunal » {*). 

66. Les formalités de l'article 109 c. i. cr. ont pour 
objet de constater que le porteur du mandat d'arrêt a 
fait ce qui dépendait de lui pour l'exécuter {^). 



(^) Il est bien à remarquer que ce n'est qu'à défaut du juge de paix 
ou de son suppléante que le porteur du mandat doit s'adresser, pour 
faire viser son procès-verbal, à l'un des autres fonctionnaires désig:nës 
par l'article 109 c. i. cr. (Carnot, sur l'art. 111 c. i. cr., tïP 4.) Le 
bourgmesti*e, Téchevin, le commissaire de police qui donnent leur visa, 
ne doivent pas négliger d'énoncer dans le procès-verbal, l'absence ou 
^empêchement du juge de paix et de son suppléant (Carnot, sur l'article 
111 c. i, cr., no 4). Le visa peut être conçu en ces termes: Vu et reçu 
copie conformément à l'article 109 du code d'instruction criminelle 
(Massabiau, édit. 1876, no 2614). 

(2) Cette copie est destinée à rappeler à celui à qui elle est laissée, 
l'obligation de transmettre au procureur du roi, les renseignements qui 
pourraient lui parvenir sur le lieu de la retraite du prévenu (Dalloz, 
rép, vo inst. crim. n® 694). 

(3) C'est l'original du mandat, revêtu de l'exploit de signification 
(Carnot, sur l'article 109 c i. cr.). 

(^) Dans l'usage, ils sont remis au parquet du procureur du roi. Ce 
magistrat, après avoir examiné ces actes, et s'être assuré de leur régu- 
larité, les dépose au greffe ou entre les mains du juge d'instruction qui 
les joint à la procédure (Massabiau, édit. 1876, no 2615). Ils peuvent 
aussi être adressés au juge d'instruction (Duvbrger, no 438). Le procès- 
verbal et l'original du mandat doivent être remis au greffe du tribunal 
dans le ressort duquel la perquisition a été faite. Ils devraient être 
envoyés parle procureur du roi à celui de ses collègues qui serait chai*gé 
de la poursuite, si la perquisition avait eu lieu hors de l'arrondissement 
de ce dernier (Dalloz, rép, vo instr, crim.^ n» 694; Carnot, sur l'art. 109 
c, i. cr., no 6 ; Flamand, no 121). 

(^) Ces formalités sont spéciales au mandat d'arrêt. Elles ne s'appli- 
quent pas au mandat de dépôt (Trébutien, t. 2, p. 263. Skrrigny, Droit 
public des français, 1. 1, p. 397). 
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67. L'article 109 avait son complément dans Tari. 77 du 
décret du 18 juin 1811 ainsi conçu : « Si malgré les per- 
quisitions faites par l'huissier, le prévenu, accusé ou 
condamné n*est point arrêté, une copie en forme du man- 
dat d'arrêt, de l'ordonnance de prise de corps, de l'arrêt, 
du jugement de condamnation sera adressée au commis- 
saire général de police; à son défaut, au commandant de 
la gendarmerie (de l'arrondissement), et, à Paris, au 
préfet de police. Le préfet, les commissaires généraux 
de police et les commandants de la gendarmerie donne- 
ront aussitôt à leurs subordonnés l'ordre d'assister les 
huissiers dans leurs recherches et de les aider de leurs 
renseignements. Enjoignons aux agents de la force publi- 
que et de la police, de prêter aide et main-forte aux 
huissiers, toutes et quantes fois ils en seront par eux 
requis, et sans pouvoir en exiger aucune rétribution, à 
peine d'être poursuivis et punis suivant Texigence des cas. 
Néanmoins, lorsque des gendarmes ou agents de police^ 
porteurs de mandats de justicOt viendront à découvrir 
hors de la présence des huissiers, les prévenus, accusés 
ou condamnés, ils les arrêteront et les conduiront devant 
le magistrat compétent, et dans ce cas le droit de capture 
leur sera dévolu (^) ». Mais cet article est abrogé par 
rarrêté royal du 18 juin 1849 (art. 151). 

68. L'article 109 c. i. cr. règle le cas où la dernière 
habitation du prévenu est connue. Que faudrait-il faire si 
le prévenu ne pouvait être saisi, et si sa dernière habitation 
était inconnue? Il faudrait, croyons-nous avec Garnot sur 
l'article 105 c. i. cr. n" 4 et 5, observer les formalités 
de l'article 109. Seulement, la perquisition devrait être 
faite au lieu où le crime a été commis. Ce lieu devrait 



(1) Voyez l'article 67 du règlement de 1853, sur les frais de Justice. 
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être considéré comme celui de la dernière résidence du 
prévenu. Ce seraient les voisins du lieu du crime qui 
devraient être appelés pour assister à la perquisition. 
Pour la notification du mandat d'arrêt, il faudrait ob- 
server l'article 69 § 8 du code de procédure civile. 
Seulement, la deuxième copie, au lieu d'être remise au 
procureur du roi, ce qui serait inutile, puisque c'est 
lui qui pourvoit à l'exécution du mandat, devrait être 
donnée au bourgmestre, à l'échevin ou au commis- 
saire de police qui visera l'original (*). 

69. La notification du mandat d'arrêt, dans le cas de 
l'article 109 c. i. cr., a pour but d'avertir l'inculpé de la 
poursuite dont il est l'objet et de le mettre en demeure 
de se présenter devant le magistrat instructeur, afin d'y 
subir l'interrogatoire prescrit tout aussi bien dans son 
intérêt que dans celui de la poursuite. Il faut en con- 
clure que celte formalité est prescrite à peine de nul- 
lité ('). La notification est même prescrite à peine de 
nullité de la décision intervenue ultérieurement sur le 
fond ('). 

70. Lorsque le mandat d'arrêt a été légalement notifié 
au domicile du prévenu absent, les agents, quoique 
n'étant plus porteurs du mandat, peuvent et doivent 
opérer l'arrestation du prévenu, s'ils viennent à le ren- 
contrer (*). 

71. Nous croyons devoir dire quelques mots relati- 



ez) Consultez Flamand, no 106; Reynaud, ^vue critique, p. 542. 
Caen 13 mars 1876. Mais voyez Rolland dk Villarguks, sur l'art. 105 
c. i. cr. 

(2) Grenoble 26 mai 1823. Cass. fr. 24 novembre 1826. Caen 22 no- 
vembre 1875 et 13 mars 1876 (Journ. du minisL public, t. 19,pp. 37 et 
273). Reynaud, Revue critique, t. 23, p. 542. Consultez Flamand, 
no 108 et Rolland de Villargues sur l'article 105 c. i. cr. 

(3) Caen 22 novembre 1875. Caen 23 mars 1876. 
(*) Paris 30 janvier 1836 (S. 37-2-267). 
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vement à la résistance que Ton peut opposer à l'exécu- 
tion d'un mandat d'arrêt. 

Tous les citoyens doivent obéissance aux ordres de la 
justice. Mais cependant nous croyons que l'esprit de 
notre législation permet de résister quelquefois au por- 
teur d'un mandat d'arrêt (*). La question de la résistance 
aux agents de l'autorité publique, pour s'opposer à une 
arrestation, a été examinée par M. Haus dans son rap- 
port sur Tarticle 269 du code pénal et par M. Pirmez 
dans son rapport sur le même article ('). Nous concluons 
de ces rapports, que la résistance n'est permise que 
lorsque l'arrestation « est évidemment illégale (') » , que 
lorsque le mandat d'arrêt en vertu duquel agissent les 
agents de l'autorité publique, <îi est censé, d'après la loi 
même, ne pas exister » (*). Nous sommes en conséquence 
d'avis, qu'un prévenu peut se refuser à l'exécution d'un 
mandat, sous prétexte qu'il a été délivré par un magis- 



(1) Lors de la discussion de la Constitution, MH. de Robaulx et 
Thorn proposèrent à la séance du 27 octobre 1830, un article tendant 
à déclarer légitime la résistance aux actes illégaux des fonctionnaires 
ou agents de l'autorité. La section centrale a pensé qu'il était inutile 
et pourrait même être dangereux de sanctionner ce principe d'une 
manière générale et absolue, et que la légitimité de la résistance, 
dépendant nécessairement des circonstances, elle devait, par conséquent, 
être abandonnée à l'appréciation du juge, et ne pouvait être vaguement 
proclamée dans la Constitution. L'article n'a pas été admis. — La Con- 
stitution du 24 juin 1793 contenait un article ainsi conçu : « Tout 
acte exercé contre un homme, hors des cas et sans les formes que la 
loi détermine, est arbitraire et tyrannique. Celui contre lequel on vou- 
drait l'exécuter par la violence, a le droit de la repousser par la force. » 
(art. 11). Mais elle avait dit dans l'article précédent : « Tout citoyen 
doit obéir à l'instant. Il se rend coupable par la résistance » (art. 10). 

(8) Législation crim, de la Belgique, t. 2, p. 524, no 1 et p. 539, n© 3. 

(3) Haus, loc, cit. 

(*) Pirmez, loc. cit. 
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trat incompétent (*), et qu'il peut résister à l'exécution 
d'un mandat d'arrêt qui n'est pas signé ('), et même d'un 
mandat d'arrêt dépourvu d'une formalité substantielle ('). 

Nous repoussons donc la théorie de ceux qui en- 
seignent que les particuliers ne peuvent se constituer 
juges des formes des actes émanés de l'autorité publique. 
Nous n'y voyons aucun danger pour l'ordre social (*). 

72. Si la mort de l'agent de la force publique avait 
été la suite delà résistance du prévenu, et si cette résis- 
tance avait été motivée sur l'un des deux motifs indi- 
qués au n** précédent, les représentants de l'homicide 
pourraient avoir une action en dommages-intérêts contre 



(1) Il vaut cependant mieux obéir. D'aiUeurs, en cas d'arrestation 
arbitraire, on peut la dénoncer aux tribunaux (Massabiau, édit. 1876, 
no 2604). Comme le dit M. Pirmez dans son rapport, l'obéissance à 
l'autorité sera plus sage que la résistance. Il faut obéir, sauf en cas 
d'irrégularité de la mesure ou de l'opération, le droit de prise à partie 
ou de poursuite, contre ceux qui en ont la responsabilité. — La Cour de 
liége a admis, par arrêt du 19 avril 1855, la légitimité de la résistance à 
des actes illégaux et arbitraires. Il s'agissait de l'arrestation d'un indi- 
vidu qui n'avait commis aucune infraction {Belç, jud,, t. 13, p. 634). 
Dans le môme sens: Nivelles 14 juillet 1877 (Cloks et Bonj., t. 26, p. 952). 
Contra : cass. fr. 22 août 1867 (Dalloz 67-1-286) et 15 septembre 1864 
(S. 65-1-152). Consultez un arrêt de la Cour provinciale du Brabant 
septentrional reproduit dans la Belgique judiciaire, t. 1®', p. 329, 
ainsi qu'un arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 25 lévrier 1864 
(Belff.jud., t. 22, p. 366). Voyez en outre Dutruo, Mémorial du minis* 
tère public f vo rébellion^ no 2. 

(S) Dans ce cas il n'y a pas de mandat. 

(3) Haus, cours d'inst. crim. donné à l'Université de Gand pendant 
l'année académique 1876-1877, n» 213. Consultez Jousse, traité des jus- 
tices criminelles, t. 4, p. 79. 

{*) Nous ne faisons qu'indiquer très-brièvement notre opinion sur 
cette question. Pour ceux qui voudradent l'approfondir, nous renvoyons 
à l'ouvrage de Chauveau et Hélie, édit. Nypels, no» 2010 et suiv., à 
Rolland de Villargues, sur l'article 209 c. i. cr., à Thonissen, La 
Constitution belge annotée, p. 31 et à Blanche, Études pratiques sur le 
code pénal, t. 4, no 46. 
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le juge d'instruction qui a décerné le mandat. Ce ma- 
gistrat a donc tout intérêt à veiller soigneusement à ce 
que les formalités exigées pour la régularité des man- 
dats, soient observées (*). 

73. Il ne nous parait pas douteux non plus, que la 
résistance est permise contre les agents qui n'exhibent 
pas le mandat d'arrêt. Gela se comprend : car celui qui est 
l'objet de l'arrestation, pourrait avoir à redouter qu'elle 
ne fut qu'un moyen indirect employé pour lui faire 
un mauvais parti. Il agirait dans ce cas pour sa légitime 
défense (*). 

74. Nous n'avons pas parlé de la résistance de la part 
d^un individu arrêté par un agent de la force publique, 
non porteur d'un mandat d'arrêt. Elle est naturellement 
permise (*). 

§ 3. 

PERSONNES CONTRE LESQUELLES UN MANDAT d' ARRÊT 

NE PEUT ÊTRE DÉCERNÉ. 

75. Toute personne régnicoleou étrangère (*),quel que 
soit son titre ou son rang, peut, lorsqu'elle a commis une 
infraction en Belgique (*), être l'objet d'un mandat d'arrêt, 



(1) Carnot, sur Part. 97 c. u cr. 

(2) Carnot, sur l'article 97 c. i. cr. Nîmes 21 novembre 1826. Voyez 
Bép. du Journ. du pal, v» rébellion, n<» 66 et suiv. 

(3) Belç. Jud., t. 4, p. 395. 

(^) L'étranger, ne fût-il que de passage sur notre territoire, peut être 
l'objet d'un mandat d'arrêt pour les crimes et les délits qu'il y commet. 
Le simple passage sur notre territoire le rend, selon l'expression de 
Portalis « sujet à temps de notre souveraineté ». (Xavier Olin, du droit 
répressif, pp. 124 et 125). Une faut pas distinguer, en effet, s'il réside 
ou non en Belgique. 

(5) Un mandat d'arrêt peut quelquefois être décerné contre des belges, 
à raison d'infractions commises à l'étranger. Voyez les articles 26, 32 
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moyennant, bien entendu, l'observation des conditions 



et 76 de la loi du 31 décembre 1851, relative aux crimes et aux délits 
commis par des belges dans les pays hors chrétienté, et les articles 6, 
7 et 8 de la loi du 17 avril 1878. Il peut aussi quelquefois être décerné 
conti*e des étrangei*s, à raison de certaines infractions commises hors 
du territoire du royaume (art. 10 et 11 de la loi du 17 avril 1878). Dans 
la plupart de ces cas, la poursuite ne peut avoir lieu que si l'inculpé est 
trouvé en Belgique (art. 12 de la loi du 17 avril 1878), — Certaines 
circonstances pourraient autoriser les magistrats belges à faire saisir 
un inculpé sur le territoire même du pays étranger où le crime a été 
commis. Il en serait ainsi, par exemple, lorsque ce territoire appartient 
à des peuplades à demi-barbares et ne se soumettant pas aux règles du 
droit des gens (Cass, fr. 17 mai 1839, cité dans le Mémorial du minis- 
tère public par DuTRUo v© action publique, n» 49). — Le territoire d'un 
pays comprend non seulement le territoire réel, mais encore le terri- 
toire fictif, ce qui comprend à son tour : 1® la mer territoriale dont 
la limite est généralement déterminée par la plus forte portée du 
canon (Xavier Olin, pp. 90 et 91 ; Wheaton, t. I, p, 168 ; Villey, 
p. 75); 20 les navires portant le pavillon de ce pays, même les navires 
de commerce. C'est ainsi qu'il a été jugé que le délit de droit commun 
commis en pleine mer, à bord d'un bâtiment de commerce national, est 
réputé perpétré sur le territoire national (Haute Cour des Pays-Bas 
29 mai 1876 {Belg.Jud,, t. 34, p. 862, et la note); 3^ les lieux occupés en 
dehors des frontières, soit en temps de paix, soit en temps de guerre 
par les armées de ce pays (Villey, p. 71 ; Rolland de Villargues, 
sur l'article 5 c. i. cr., n© 8. Dutruo, Mémorial du ministère public vo 
action publique, n^ 35, où Ton trouvera l'indication des auteurs et des 
arrêts). 

En ce qui concerne les chemins mitoyens entre le territoire belge et 
le territoire étranger, l'exercice de Faction publique en Belgique peut 
s'étendre jusqu'à l'axe de ces chemins. Le territoire tout entier de ces 
chemins n'est pas soumis au concours simultané des juridictions belge 
et étrangère (Douai 21 juilleL 1857 (Journ. du minist, pubL, t. 1, p. 39; 
'D\jiBXiO, Mémorial du ministère public, y^ action publique, n® 38). 

Le même principe est applicable dans le cas où le territoire belge est 
séparé du territoire étranger par un cours d'eau, sans qu'aucune de ces 
nations puisse justifier de sa possession exclusive. On sait qu'alors la 
domination de chacune d'elles s'étend jusqu'au Thalweg, considéré 
comme la ligne frontière (Dutruc, mémorial, loc. cit., no 38 ; Xavier 
Olin, p. 89). 
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prescrites par la loi du 20 avril 1874 (art. 1") (*). C'est le 
corollaire du principe inscrit dans l'article 3 du code 
civil : c Les lois de police et de sûreté obligent tous 
ceux qui habitent le territoire » (art. 91 c. i. cr., art. 6 
de la Constitution, et art. 3 c. p.). 

76. Il y a cependant des exceptions résultant, soit du 
droit public interne, soit du droit international ('). 

1* En eflfet, la personne du Roi étant inviolable (art. 63 
de la Constitution), il en résulte qu'un mandat d'arrêt 
ne peut être décerné contre lui. Mais cette inviolabilité 
s'arrête à la personne du Roi, car les lois de police obli- 
gent tous ceux qui habitent le territoire belge (art. 3 
du code civil) ('). 

2® Un usage généralement observé par toutes les na- 
tions de TEurope, affranchit les Souverains étrangers de 
la juridiction du pays où ils se sont rendus, pour traiter 
de quelque affaire d'État ou dans tout autre but. Les 
princes régnants, les régents souverains et les héritiers 
présomptifs d'un trône, jouissent de la même immunité. Un 
mandat d'arrêt ne peut donc être décerné contre eux (*). 



(0 Voyez la première partie, no" 48 et 48bls. 

(3) Nous nous bornons à les indiquer. Il n'entre pas, en effet, dans le 
plan de notre étude, d'étudier cette matière d'une façon approfondie. 
La deuxième partie de notre ouvrage a un but essentiellement pratique, 
et à ce point de vue, il suffit que nous les rappelions. 

(3) Haus, éd. 1869, no 180, p. 117. Faustin Hélie, éd. Nypels, n© 849. 
Thonissen, La Constitution belge annotée, pp. 190 et suiv. 

(*) Haus, n© 181, p. 118. Wheaton, Éléments du droit international, 
pp. 118 et 128, éd. 1848. Calvo, Le droit intern,, 1. 1, p. 632, note, 
2® édit. a Si oublieux de leur dignité, ils profitaient de cette immunité 
pour violer ouvertement les lois du peuple qui leur office l'hospitalité, 
ce dernier est libre de provoquer leur sortie du territoire et de deman- 
der par voie diplomatique le redressement de leurs torts. Il pourrait 
même, au besoin, recourir à toutes les mesures nécessitées par la 
légitime défense, mais jamais il ne s'arrogera le droit de juridiction. » 
(Xavier Olin, p. 143). — Il est à remarquer que cette prérogative 
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Mais les souverains qui ont abdiqué, ou qui ont été dé- 
pouillés de Tautorité suprême , et les membres des 
familles souveraines ne sont pas honorés du privilège 
de Texterritorialité (*). 

S"* Aux termes de l'article 44 de la Constitution, 
aucun membre de la Chambre des représentants ou du 
Sénat ne pouvant être poursuivi ou recherché à l'occa- 
sion des opinions et votes émis par lui dans l'exercice 
de ses fonctions, il en résulte que de ce chef un mandat 
d'arrêt ne peut jamais être décerné contre lui {•) . 

L'opinion ou le vote doivent avoir été énoncés au sein 
des Chambres législatives. L'inviolabilité ne couvre pas, 
en effet, le membre d'une des Chambres législatives qui 
publie son opinion sur un sujet en discussion, sans l'é- 
mettre au sein de la Chambre. On sait qu'il arrive quel- 
quefois que des discours que des membres inscrits n'ont 
pu prononcer, sont insérés d'abord dans le Moniteur, 
ensuite dans les Annales parlementaires. 

L'inviolabilité ne couvre pas davantage le membre 
d'une des Chambres, qui a exprimé son opinion dans 
une séance, nulle en la forme, tenue, par exemple, après 
leur dissolution ('). 

4** Les envoyés des puissances étrangères, compris 
sous la dénomination de ministres publics ou d'agents 
diplomatiques, sont exempts de la juridiction du pays 



appartient indistinctement à tous les Chefs d'État étrangers, même 
à ceux qui ne jouiraient pas de cette immunité dans leur propre 
patrie (Xavier Olin, p. 143). 

(1) Calvo, loc. cit., pp. 632 et 641. 

(*) L'irresponsabilité n'existe que pour les actes qui rentrent dans 
l'exercice des fonctions de représentant ou de sénateur. Voyez au sujet 
de l'article 44, Thonissen, La Constitution belge annotée^ pp. 155 et 156. 

(3) OswALD DB Eerchove DE Benterghem, LHnviolabUité parlemen- 
taire (Bévue trimestrielle, 2« série, t. XV). 
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OÙ ils exercent leurs fonctions. (Jus domum revocandi^ 
comme disaient les romains). En vertu du principe 
d'égalité qui régit les nations, les agents diplomatiques, 
représentant le gouvernement qui les a envoyés, sont 
indépendants de la puissance qui les reçoit. Ils sont 
donc revêtus d'un caractère inviolable. Aucun texte de 
loi ne proclame leur inviolabilité, mais elle a été admise 
par les peuples de l'antiquité la plus reculée, et elle est 
consacrée par l'usage dans le droit international ('). 

Ils ne sont pas soumis à la juridiction de l'État auprès 
duquel ils sont accrédités (*) et ne peuvent jamais C) 



0) Haus, he. ciû., n©» 181 et 182. Whbaton, Éléments du droit inter- 
national, t. 1', pp. 123 et 199, édit. de 1848, et la note, où l'on trouvera 
l'indication des auteurs qui ont écrit sur la matière. Db Mabtbns, §218. 
Xavier Olin, p. 144. Montesquieu, Esprit des lois, liv. 26, chap. 21. 
Rolland de Villargues, sur l'art. 6 c. i. cr. Cass. 29 thermidor an 
VIII. Paris 12 juiUet 1867 (Dall. 68-2-121). Paris 30 juin 1876 (S. 77-2-17 
et la note). 

(^) Ils ne sont Justiciables que des tribunaux de leur nation (Haus, 
no 183; Wheaton, p. 202). Ce système paraît avoir pris sa source dans 
un texte de la loi romaine : Sancti habentur legati (Loi 17, Dig. de 
légationib. (50, 7). — Ils ne peuvent pas même renoncer à leur immu- 
nité (Xavier Olin, p. 154). Du moins, il leur faudrait l'autorisation de 
leur gouvernement (Calvo, t. 1', p. 656; Villeport, article inséré 
dans le tome 12 de la Eevue critique de législation et de Jurisprudence, 
et intitulé : Privilèges diplomatiques), 

(3) Il y a des publicistes qui leur refUsent absolument cette immu- 
nité: Perézius, pralectiones incodicem, liv. X, tit. 63, nO" 10 et 11; 
Antonio de Yera, le parfait ambassadeur, no 45; Coooeius, liv. XL, 
tit. 7, de leg, quœst,, 3, tom. II, p. 749. Voir Lesellter, t. 2, p. 593 
qui en donne la traduction. — Faustin Hélie, édit. Nypels, no 856, 
estime cependant que les agents diplomatiques, fauteurs ou complices 
de crimes qui troublent gravement la paix publique, peuvent être 
poursuivis devant les tribunaux belges. Dans le même sens : Mémoire 
rédigé en 1772 par M. le duc d'Aiguillon, Ministre des affaires étran- 
gères de Louis XV et communiqué à toutes les Cours de l'Europe, 
(mémoire rapporté par Ratneval, inst, dwHroit de la nature et des 
gens, liv. II, note 42); Merlin, rép. vo minist, public, § 5; Pasqualb 
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par conséquent être l'objet d'un mandat d'arrêt (*). 
Il faut comprendre parmi les personnes revêtues 
d'un caractère représentatif de leur nation, participant 
à l'immunité de juridiction et ne pouvant par conséquect 
être l'objet d'un mandat d'arrêt : les ambassadeurs, /es 
légats, les envoyés extraordinaires, les ministres plé- 
nipotentiaires, les nonces, les internonces, les ministres 
résidents et les chargés d'affaires, les agents attachés 



FiORE, édit. Pradier Fodéré, t. 2, pp. 565, 576 et 586. Contra: les 
auteurs cités, note 1, p. 55, et, en ontreyGROTius, de Jure belli eô paciSf 
lib. Il, cap. XVIII; Vattel, le droit des gens, liv. 4, chap. 7; Byn- 
KERSHOEK, deforo compétente legatorum, cap. VIII, § 2, qui admettent 
que le ministre public jouit d'une exemption entière de la juridiction 
locale. 

(1) Si le fait imputé à l'agent diplomatique est d'une certaine gravité, 
le gouvernement demandera le rappel et la punition du coupable (De 
Martens, § 218) ; il pourra même le renvoyer, sans pourtant le faire 
arrêter, et sans permettre aucune violence contre sa personne. Mais si 
le ministre public conspirait contre l'État, le gouvernement serait en 
droit de prendre des mesures plus rigoureuses, c'est-à-dire de le faire 
conduire aux frontières («), ou de le faire garder dans son hôtel jusqu'à 
ce que le danger fût passé. Il faut se borner à le renvoyer à son 
maître et à le livrer à sa justice, pour qu'il devienne son juge ou se 
montre ouvertement son complice (Xavier Olin, p. 146 ; Montesquieu, 
lac. cit.; De Martens, § 218. Contra : Pasquale Fiore, loc, cit., 
p. 587). Que s'il poussait la violation du droit des gens au point de 
commettre un attentat contre la chose publique ou contre les per- 
sonnes, l'agression autoriserait l'emploi de la force pour repousser 
la force. La réaction violente ne serait dans ce cas que l'exercice 
du droit de légitime défense qui appartient à la société comme aux 
particuliers (Haus, no 183, édit. de 1869. Wheaton, p. 201. Xavier 
Olin, pp. 148 et 149). Mais il est à remarquer qu'aucune mesure 
ne peut être prise contre l'agent diplomatique sans l'assentiment du 
gouvernement (Dutruc, Mémorial du ministère public, v° action 
publique, n© 40). Voyez la loi du 11 décembre 1789 et le décret du 13 
ventôse an II. 

(o) Autrefois, on lui remettait ses passe-ports. C'est ce qui est arrivé à cet envoyé 
d'un État neutre qui, duran^Ia guerre de Crimée, fut soupçonné par la Porte, de 
favoriser les intérêts de la Russie. Le gouvernement offensé se ))orna i\ lui remettre 
ses passe-ports (Xavier Olin, p. 151). 
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à lâ mission en qualité de conseillers, de secrétaires {*), 
ou sous quelqu'autre dénomination que ce soit {'), régu- 
lièrement munis de lettres de créance ('). 

Le même privilège est accordé par le droit interna- 
tional au ministre public, citoyen du pays dans lequel 
il est employé par une puissance étrangère {*). 

Il appartient aux ministres publics qui ne font que 
traverser la Belgique, pour se rendre à leur destination, 
pourvu qu'ils la traversent en qualité d'agents diploma- 



(i) Il ne faut paff confondre les secrétaires d'ambassade avec les 
secrétaires de rambassadeur. Ces derniers sont nommés par l'ambassa- 
deur, sont à ses gages et appartiennent à sa suite (Faustin Hélib, édit. 
Nypels, n» 860). 

(2) Haus, no 184, éd. 1869. L'immunité s'étend à un attaché de 
première classe (Paris 9 avril 1866 (S. 66-2-2S2), à un simple con- 
seiller d'ambassade (Paris 12 juillet 1867 (S. 68-2-20), aux chanceliers 
et aux interprètes, car ils tiennent leur commission de leur souverain 
(Xavier Olin, p. 156). Elle s'étend quelquefois à l'aumônier ou chape- 
lain (Pasquale Fiorb, édit. Pradier Fodéré, Nouveau droit interna^ 
tional, t. 2, pp. 594 et 598). 

(3) Ville Y, droit criminel, p. 69. Wheaton, Éléments de droit 
international, 1. 1, p. 196. A la rigueur, le ministre public ne peut jouir 
des préi*ogatives que le droit international lui accorde, avant qu'il ait 
été donné communication officielle de sa nomination au souverain; mais 
communément il commence à en jouir au moment où il entre sur le 
territoire de l'État auprès duquel il est accrédité. Voyez Pasquale Fiorb 
loc. cit., pp. 560 et 565. 

(*) Consultez Wheaton, 1. 1, p. 200 ; Xavier Oltn, p. 154. Faustin 
HÉLIB, édit. Nypels, no 859, 2^. Pasquale Fiorb, Nouveau droit inter- 
national, édit. Pradier Fodéré, t. 2, p. 500. Paris 30 juin 1876 (S. 77-2-17, 
et la note). 

Pasquale Fiore fait une distinction. Il enseigne que dans ce cas, le 
caractère du ministre public est de nature mixte. D'après lui, pour tous 
les actes qu'il accomplit comme représentant, il est soumis à la loi in- 
ternationale, mais pour ceux qu'il accomplit comme citoyen privé, il est 
soumis à la loi de son pays (Nouveau droit international public, édit. 
Pradier Fodéré, t. 2, pp. 560 et 566 ; Calvo, t. I, p. 647). 
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tiques, c'est-à-dire après s'être fait annoncer (*) et avoir 
obtenu la permission dépasser comme tels ('). 

Ce même privilège est reconnu envers les courriers 
et les messagers des gouvernements étrangers et de 
leurs ambassadeurs (% des parlementaires, hérauts, tam- 
bours et trompettes (*). 

L'épouse et les enfants du ministre public participent 
à ces privilèges (*). « Ces personnes sont sacrées, dit 
Grotius, à titre d'accessoire » (®). 

Les autres membres de sa famille, qui habitent avec 
lui, ne sont pas indépendants de la juridiction belge, 
et peuvent par conséquent être l'objet d'un mandat 
d'arrêt C). 

II en est de même pour les personnes qui font partie de 



(^) Xavier Olin, p. 155 n'exige même pas que ragent diplomatique 
ait donné avis de son passage. D'après lui, il sufQt qu'il justifie de sa 
qualité, en exhibant ses lettres de créance. 

(2) Haus, no 184, édit. de 1869; Whbaton, 1. 1, p. 246; Faustin Hélib, 
édit, Nypels, n» 859, 3o. Merlin, rép, vo ministre public, sect. V, § 3, 
no» 4, 12, est au contraire d'avis que la permission de passer est néces- 
saire. « Sans cette permission, dit-il, Tambassadeur doit être consi- 
déré comme un voyageur ordinaire, comme un simple passager et con- 
séquemment rien ne s'oppose à ce qu'on l'arrête, quand il y a contre 
lui des causes qui seraient sufiSsantes pour faire arrêter un particulier 
(Pasqualb Fiorb, édit. Prî^dier Fodéré, Nouveau droit international 
public^ t. 2, pp. 603 et 604). 

(3) Haus, loc. cit. Whbaton, 1. 1, p. 218. Xavier Olin, p. 156. Ils 
doivent être munis de pièces attestant leur caractère officiel. Il est de 
règle de les munir de passe-ports spéciaux, énonçant en termes précis 
la mission dont on les a chargés (Calvo, 1. 1, p. 668). 

(*) Xavibr Olin, p. 156. 

(5) Whbaton, t. 1, pp. 200 et 202. Haus, n» 185. Faustin Hélie, 
édit. Nypels, n» 860. Xavier Olin, p. 156. Paris 21 août 1841 (Dalloz 
42-2-97). 

(6) Grotius, livre 2, chap. 18 § 8, n" 2. Trébutien, p. 106. Haus, 
p. 156. 

C'^) Haus, n© 185, note. Contra: Pasquai.e Fiorb, édit. Pradier Fodéi^, 
t. 2, p. 569. 
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sa suite, qui sont à ses gages et qu'il peut renvoyer quand 
il lui plaît ('). Tels sont les secrétaires, domestiques, etc. 
Toutefois, il est admis dans le droit international que 
toutes les personnes qui habitent avec le ministre pu- 
blic, ou qui font partie de sa suite, même si elles sont 
originaires de la Belgique, ne peuvent être poursuivies 
sans son assentiment (*). La demande doit lui en être 
faite par le Ministre des affaires étrangères ('). 



(1) Haus, no 185. Faustin Hélib, n» 863. Cass. fr. 11 juin 1852 
(S. 52-1-467). Voyez cependant Wheaton, t. I., p. 202 et Pasquale 
FiORB, loc. cit, — La question est très-controversée. Des auteurs dis- 
tinguent entre les serviteurs indigènes de l'ambassadeur et ceux qui 
sont originaires de son pays (Xavier Olin, pp. 156 et suiv.. Mangin, 
action publique^ n^Sl). Ils admettent que les premiers peuvent être 
poursuivis, mais ils soutiennent que les seconds ont droit à la même 
protection que l'ambassadeur. Le cadre de notre étude ne nous permet 
pas d'examiner cette question. Nous nous bornons à exprimer notre 
opinion, fondée sur ce que le privilège que certains auteurs voudraient 
accorder aux étrangers qui composent la famille du ministre public 
ou qui sont à sa suite, n'est pas admis dans la pratique, et sur ce qu'il 
n'est pas nécessaire à la protection et à la sûreté de l'exercice des 
fonctions de ce ministre (Haus et Faustin Hélie, loc. cit., et les 
autorités citées en note par M. Nypels; Dutruo, Mémorial du ministère 
public^ vo compétence criminelle^ n»» 102 et suiv.). Pasquale Fiore fait 
une autre distinction que nous repoussons également. Il distingue si 
la personne employée au service de l'ambassade a commis le délit dans 
les murs de la légation ou en dehors. Dans le premier cas, il estime 
que le souverain du lieu n'a aucun droit de faire juger le coupable et qu'il 
ne peut pas demander son extradition. Dans le second cas, il enseigne 
que le souverain du lieu peut demander l'extradition au ministre qui est 
obligé de l'accorder (Tome 2, p. 596, édit. Pradier Fodéré). — Lespu- 
blicistes qui enseignent que les gens de la suite du ministre public par- 
ticipent à ses privilèges, ajoutent qu'il doit communiquer au Ministre 
des affaires étrangères une liste otHcielle des personnes de sa suite 
(Whkaton, t. 1, p. 202). 

(*) Haus, no 185. Faustin Hklie, n" 864. Voyez sur ces divers points: 
De Martens et son annotateur Pinheiro Ferreira, Droit des gens 
moderne, édit. Vergé. 

(3) Dutruo, Mémorial du ministère public v^ action publique ^ n" 41. 
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Mais l'immunité ne pourrait être invoquée par les sujets 
du Souverain que représente l'ambassadeur et qui ne font 
pas partie de la suite de celui-ci, à raison de crimes ou 
de délits qu'ils auraient commis dans l'hôtel de l'ambas- 
sade (*). 

On admet généralement, que le ministre accrédité à 
une Cour étrangère et dont la mission est terminée de 
quelque manière et pour quelque cause que ce soit, de- 
meure en possession de tous les privilèges attachés à son 
caractère public, pendant le délai qui lui est nécessaire 
pour pouvoir se repatrier. Si, après l'expiration du délai 
qui lui a été accordé, il n'a pas quitté le pays, il rentre 
dans la vie privée, ne jouit plus d'aucun privilège et est 
traité comme tous autres citoyens. Toutefois, il est bien 
à remarquer qu'il ne peut être jugé pour des infractions 
commises pendant l'exercice de sa charge (*). 

La veuve du ministre décédé et toutes les personnes 
de sa suite continuent à avoir droit, pendant le temps 
nécessaire pour leur départ, aux mêmes immunités que 
celles dont elles jouissaient pendant la vie du ministre ('). 
Elles peuvent y renoncer en entrant dans la vie privée (*). 

Les consuls ne sont pas des agents diplomatiques C), Ils 
ne participent par conséquent pas aux prérogatives qui 



(1) Cass. fr. 13 octobre 1865 (S. 66-1-33 ou Journ. du minUt, public^ 
1. 11, p. 216). DuTRUo, Mémorial du ministère public ^ y" action publique, 
1. 1, n08 43 et 43, et y^ compétence criminelle, nos 104 et suiv. Calvo, 1. 1, 
p . 650 qui cite un précédent. 

(«) Pasquale Fiorb, édit. Pradier Fodéré, t. 2, p. 632 ; Wheaton, 
t. 1, p. 225. 

(3) Pasquale Fiore, p. 633; Wheaton, p. 226. 

(^) Pasquale Fiore, loc, cit. 

(S) A moins qu'ils n'aient reçu de leur gouvernement une mission 
diplomatique spéciale. Dans ce cas, ils jouissent des immunités appar- 
tenant aux ministres. Foelix, Traité du droit international privé, édit. 
Démangeât, 1. 1, p. 399, no 210. Paris 4 décembre 1840 (S. 41-2-148). 
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appartiennent à ces derniers (*). Vecoequatur accordé 
au consul n'est pas de nature à modifier ce principe (^). 

Cependant, dit M. Haus, n"" 187, s*iis ne peuvent invo- 
quer rimmunité de la juridiction, on doit éviter autant 
que possible, de les enlever à l'exercice de leurs fonc- 
tions en leur faisant subir une détention préventive ('). 

< S'ils ne sont pas affranchis de la juridiction locale, 



(1) Wheaton, p. S23. Xavier Olin, p. 161. Dutruo, mémorial du 
ministère public, ^o étranger, no 2. Ce point ne soulève plus de diffi- 
cultés. La question est ti*anchée dans la pratique. Aix 14 août 1829 
(S. 30-2-190). Paris 28 avril 1841 (Dall. 41-2-182), Rennes 25 juillet 
1849 (S. 50-2^). Cass. fr. 23 décembre 1854 (S. 54-1-811). Paris 30 juin 
1876 (S. 77-2-17). Contra : jug. du trib. de la Seine du 1' décembre 1840 
(Dall. 41-3-249). Voyez Paris 25 août 1842 (Dall. 43-2-109). Consultez 
une circulaire du ministre de l'intérieur du 27 juillet 1867. 

(2) Cass. fr. 23 décembre 1854. Rolland de Vill argues, sur l'art. 6 
c. i. cr., no 12. Mais il est à remarquer qu'en vertu de conventions 
consulaires avec les États-Unis, l'Espagne, l'Italie et le Pérou, approu- 
vées par les lois des 9 juillet 1869, 18 juin 1870, 4 mars 1871 et 24 dé- 
cembre 1875, les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents con- 
sulaires, agents de l'État qui les a nommés, ne peuvent être arrêtés 
préventivement qu'en cas de crimes qualifiés et punis comme tels en 
Belgique. 

(3) Aix 14 août 1829. Faustin Hélie, édit. Nypels, n© 866. Du- 
truo, Mémorial du ministère public, vo action publique, n9 44. 
Voyez toutefois Werden, de l'origine des établissements consulaires^ 
p. 106 et Vattel, droit des gens, liv. 2, § 34. Werden pense qu'il est 
nécessaire, pour poursuivre un consul, à raison d'un crime ou d'un 
délit, de demander l'autorisation de son gouvernement. Vattel pré- 
tend même que le consul doit être renvoyé à son gouvernement pour 
être jugé. Pasquale Fiore, édit. Pradier Fodéré, Nouveau droit inter- 
national public, t. 2, p. 616, fait une distinction. D'après ce publiciste, 
les consuls ne peuvent pas être jugés par le tribunal du pays où ils 
résident, pour tous les actes qu'ils accomplissent dans l'exercice de 
leurs fonctions, en conformité des ordres et des instructions qu'ils ont 
reçues du gouvernement qui les a délégués. Il ne resterait qu'à demander 
réparation par les voies diplomatiques. Mais il est d'avis qu'ils sont 
justiciables du tribunal du pays où ils résident pour tout ce qui ne se 
rapporte pas à l'exercice de leurs fonctions. Toutes ces théories doi- 
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Toutefois, si la partie lésée et l'auteur du fait sont 
étrangers Fun et l'autre, le commandant du navire peut 
les abandonner à notre justice (*). 

Les mêmes principes sont applicables aussi aux 
embarcations qui appartiennent à ces navires et qui, 
pour un service quelconque, en ont été détachées (*), 

En ce qui concerne les navires de commerce, dit 
M. Haus, n"" 191, la coutume du droit des gens n'est pas 
uniforme (')• La Belgique laisse à la justice étrangère la 
répression des délits commis à bord d'un navire de com- 
merce, par un homme de l'équipage envers un homme, 
soit du même équipage, soit de l'équipage d'un autre 



terre. Mais il convient d'informer le commandant, de l'arrestation et 
du motif qui y a donné lieu. Mais si les coupables parviennent à rallier 
le bord, avant d'avoir été saisis, la justice n'a pas le droit de les y 
poursuivre et de les arrêter (Ortolan, diplomatie de la mer, t. I, 
p. 292). Mais lorsque les crimes ou délits ont été commis à terre par des 
hommes de l'équipage de navires de commerce, l'autorité locale a, non 
seulement le droit d'arrêter les coupables, tant qu'ils sont à terre, mais 
elle peut encore les poursuivre et les arrêter sur les navires de com- 
merce stationnés dans nos ports ou dans les eaux territoriales (Orto- 
lan, pp. 305 et 306). — Le privilège d'exterritorialité cesse de protéger 
le navire qui commet des actes d'hostilité (Cass. fr, 7 septembre 1832, 
et Lyon 15 octobre 1832 (S. 32-1-77 et 33-2-239) (affaire Carlo Alberto), 
\}) Ortolan, diplomatie de la mer, 1. 1, p. 291. 

(2) Ortolan, 1. 1, p. 292. 

(3) Nous parlons des crimes et des délits commis sur le territoire 
belge. En pleine mer, les crimes et les délits commis, soit sur des 
bâtiments marchands (private vessels), soit sur des bâtiments de l'État 
(public vessels), sont de la compétence de la nation dont le navire 
porte le pavillon. En effet, dans la haute mer, ils sont considérés 
comme une partie flottante de la nation à laquelle ils appartiennent. 
(Ortolan, diplomatie de la mer, t. I, p. 282. Bordeaux 31 janvier 1838 
(Journ, du pal,, t. 2, année 1838, p. 638); Douai 16 mai \^rï(Journ, 
du pal., t. 2, année 1837, p. 405). Bruxelles 18 octobre 1827 {fias, à sa 
date)). C'est le système qui est admis par le code disciplinaire et pénal 
pour la marine marchande, etc. du 21 juin 1849. Toutefois, il est à 
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navire appartenant à la même nation (*). Mais elle con- 
serve son droit de juridiction à Tégard des délits commis 
à terre par les hommes de Téquipage; elle le conserve 
également si le délit commis à bord, l'a été par une 
personne ou contre une personne étrangère au navire ; 
ou si, rayant été entre gens de l'équipage seulement, la 
tranquillité du port en a été compromise, ou que le 
secours de l'autorité locale a été réclamé {*). 



remarquer que cette observation n'est vraie que pour les crimes bu 
les délits commis individuellement à bord d'un bâtiment en pleine mer; 
car si ces crimes ou déUts ont été commis à bord d'un navire tombé en 
la possession d'un équipage révolté, qui s'est affranchi de toule obéis- 
sance et qui agit contre toutes les lois, ce navire, dès lors dénationalisé, 
a perdu le droit d'être protégé par un pavillon quelconque. De tels 
crimes peuvent être rangés dans la classe de ceux de la piraterie, suivant 
le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables des tribunaux de 
l'État qui en a fait la capture (Wheaton, Élém. du droit intern.y 1. 1, 
p. 143). — Les crimes de piraterie commis à bord d'un bâtiment en 
pleine mer, peuvent être poursuivis en Belgique, si le bâtiment est saisi 
et conduit dans un de nos ports ou dans nos eaux territoriales (Ortolan, 
loc, cit,, p. 288). — Mais, quid cependant, si la perpétration du crime 
ou du délit, ayant eu lieu en pleine mer, le navire, soit de guerre, soit 
de commerce, arrive et séjourne ensuite dans un de nos ports ou dans 
nos eaux territoriales ? Nous croyons que la justice belge resterait 
incompétente pour venir exercer à bord de ces navires des actes de 
juridiction. (Cela n'est pas douteux pour les navires de guerre). Il 
importerait peu que les auteurs ou les victimes fussent belges, et 
même qu'il y eût plainte de la part de ces dernières. Mais si les cou- 
pables sont descendus à terre, il y aura lieu de voir s'ils peuvent 
être poursuivis en vertu de l'une des dispositions du chapitre II de 
la loi du 17 avril 1878. (Consultez Ortolan, diplomatie de la mer, t. I, 
pp. 284 et suiv.). 

(1) Consultez un arrêt de la Haute Cour des Pays-Bas du 30 août 1850 
(Belff.jud., t. 9, p. 294, observations et notes) et un arrêt de la Cour 
d'Alger du 19 août 1873 (Journ, du minist, public,, t. 17, p. 138. Voyez 
DUTRUO, mémorial, loc, cit,, n» 96). 

(«) Avis du Conseil d'État du 20 novembre 1806; art. 9 et 10 de l'ar. 
roy. du 11 mars 1857. 
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L'autorité locale peut êlre invitée à poursuivre, soit 
par le consul de la puissance à laquelle appartient le 
navire, soit, à défaut de consul, par le capitaine, et dans 
tous les cas, par les passagers lésés {*). 

Ces principes sont applicables également aux paque- 
bots-poste^ dont la construction, l'installation et la navi- 
gation sont placées sous le contrôle des gouvernements. 

Mais ils ne sont pas applicables, croyons-nous, aux 
navires de commerce appartenant à des marins origi- 
naires d'un pays barbare ou à demi-barbare, occupé 
par des peuplades grossières, n'offrant aucune garantie 
de justice et d'institutions locales, si ce navire, bien 
entendu, voyage sous le pavillon de ce pays. 

6"" Une armée appartenant à une puissance étrangère 
et traversant avec autorisation (') le territoire de la 
Belgique (art. 121 de la Gonstit.)f est exempte de la 
juridiction locale. Elle reste soumise à la juridiction de 
TËtat auquel elle appartient, comme si elle était encore 
sur son territoire. 

77. Si un des fonctionnaires publics indiqués dans 



Wheaton, 1. 1, p. 129 ; Faustin Hélie, éd. Nypels, no» 841 et suiv. 
Ortolan, 40 édit, 1. 1, p. 274. Bruxelles 15 décembre 1853 (Jî«/^. jud,^ 
t. 16, p. 1517). Cass. fr. 25 février 1859 (S. 59-1-183). Arrêt de la Haute 
Cour des Pays-Bas du 23 mars 1871 (Journ, du minist, publ,, t. 14, 

p. 237). 

(1) Bruxelles 24 août 1856 (Belgjud,, 1. 15, p. 1421). 

(8) Ce n'est qu'à cette condition que les personnes composant cette 
armée, jouissent de cette immunité. Si le passage n'avait pas été régu- 
lièrement sollicité et accordé par une loi (art. 121 de la Const.), elles 
n'auraient pas droit aux prérogatives de l'exterritorialité. Calvo, 1. 1', 
p. 678. Wheaton, Éléments du droit international^ 1. 1, pp. 119 et 123. 
Décret impérial du 21 février 1808, Code pénal pour l'armée de terre du 
20 juillet 18W (art. 10), comb. avec le code pénal militaire belge du 
27mail870(art, 61). 
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l'article 479 c. i. cr. doit être poursuivi du chef d'un 
délit, peut-il être préventivement arrêté? 

On dit que non, parce que l'article 479 n'autorise pas 
cette arrestation provisoire. Il doit, dit-on, être attrait, 
en pleine liberté, devant la Cour d'appel (*). 

Mais cet article ne devait pas autoriser spécialement 
cette détention préventive pour qu'elle fût permise. Elle 
aurait, au contraire, dû être expressément interdite pour 
qu'on ne pût y procéder. L'article 479 ne contient pas 
une procédure complète pour l'instruction et le jugement 
des délits commis par des magistrats; il ne contient rien 
autre qu'une disposition qui déroge en deux points aux 
règles générales de la procédure criminelle : il attribue 
l'action à un magistrat au lieu d'un autre; il attribue le 
jugement à une juridiction au lieu d'une autre. Voilà les 
deux seuls points que règle cet article. Hors de là, le 
droit commun reprend son empire ('). 



(1) Voici comment on raisonne. Le magistrat poursuivi pour simple 
délit doit être traduit devant la première chambre de la cour par citation 
directe du procureur -général (art. 479 c. i. cr.). De là, la conséquence 
que, à la différence du prévenu ordinaire, il ne peut être traduit par 
citation directe d'une partie civile, ni par renvoi de la chambre du 
conseil après instruction préalable, ni par renvoi d'une autre juridiction 
(art. 182 c. i. cr.). L'obligation, pour le procureur-général, de citer 
directement, exclut la possibilité d'une arrestation préventive de 
l'inculpé. Le ministère public d'appel n'a pas le droit de décerner des 
mandats, ni de faire incarcérer un magistrat inculpé d'un délit. Aucun 
juge d'instruction n'a compétence pour le faire, car le juge d'instruction 
ordinaire est, comme la chambre du conseil ordinaire, incompétent 
pour instruire, et le premier président de la cour d'appel ne peut agir 
comme juge d'insti'uction que dans le cas prévu par l'article 480 c. i. 
cr., c'est-à-dire lorsque le magistrat poursuivi est inculpé d'un crime. 
(Voyez Belg.jud,, t. 12, p. 586 et consultez Cass. fr. 12 août 1853 
(S. 53-1-796). 

(*) Conclusions de M. le Procureur-général Leclercq {Pas. 54-1-180). 
Consultez Cass. 5 juillet 1875 (Pas. 75-1-336). 
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78. Un mandat d'arrêt ne peut être décerné contre un 
délinquant décédé (art. 20 de la loi du 17 avril 1878), 
contre un délinquant amnistié , contre l'auteur d'un 
crime ou d'un délit couvert par la prescription (art. 21 
et suiv. de la dite loi de 1878), enfin contre un délin- 
quant, du chef d'un fait pour lequel il a été définitive- 
ment jugé. 

79. Le juge d'instruction doit éviter de décerner un 
mandat d'arrêt contre un prévenu en état de démence 
avant son arrestation. 

§ 4. 

PERSONNES CONTRE LESQUELLES IL NE PEUT ÊTRE DÉCERNÉ 
UN MANDAT d'ARRÊT QU'A LA SUITE d'UNE AUTORISATION 
DE POURSUITES. 

80. Il est des personnes contre lesquelles un mandat 
d'arrêt ne peut être décerné sans autorisation préa- 
lable C). 

l*" L'article 45 de la Constitution porte c qu'aucun 
membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut, pendant 
la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en ma- 
tière de répression, qu'avec l'autorisation de la Chambre 
dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. » Pendant 
la durée de la session par conséquent, et sauf le cas de 
flagrant délit (^), un représentant ou un sénateur, que 



{}) Cette autorisation est prescrite afin de les protéger contre les 
poursuites téméraires auxquelles elles sont particulièrement exposées. 

(2) Il ne faut pas entendre ce mot dans le sens de l'article 41 c. i. or. 
Le flagrant délit dont il s'agit en cette matière, s'entend d'un crime qui 
se commet actuellement ou qui vient de se commettre. Haus, éd. 1874, 
t. 2, no 1083, p. 346. Contra Oswald de Kkrohove de Denterghem. 
De VinviolaUUté parlementaire (Revue trimestrielle^ 2» série, 1. 15). — 
Contrairement à l'opinion de ce publiciste, nous sommes d'avis que les 
mots « saille cas de flagrant délit » employés dans l'article 45 de la 
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ses pouvoirs aient été vérifiés ou non (% ne peut être 
mis, quel que soit le crime ou le délit qui lui e$% re- 
proché (^)» qu'il soit relatif ou étranger à ses fonctions ('), 
sous les liens d*un mandat d'arrêt (^), sans une autori- 
sation préalable de la Chambre ou du Sénat (^). 

Constitution, se rapportent à l'arrestation, tout aussi bien qu'aux pour- 
suites. 

(^) ^AU8, hc, City Flamand, p. 84, n9 75; Faustin HéLiB, édit. Ny- 
pels, no 1152. Paris 14 juillet 1831, Cour des pairs 10 septembre 1831. 
Cauoht, les précédents de la Cour des pairs. Contra : Cass. tt, 10 avril 
1847. 

La Cour de cassation restreint cette solution au cas d'élection par- 
tieUe et reconnaît que, dans le cas d'une élection générale, tous les 
députés élus étant nécessairement appelés à procéder en commun à la 
vériflcation des pouvoirs, ont droit à la garantie pour les fonctions 
qu'emportent ces opérations préliminaires. MM. Haus et Faustin Hélib 
font remarquer avec raison que cet arrêt établit une distinction qui ne 
peut se justiûer. Dans le même sens, une protestation de M. Odilon 
Barrot à la Chambre des députés (séance du 20 avril 1847. {Moniteur 
du 21)). 

(2) 11 importerait peu que la plainte eût été portée avant que le pré- 
venu fût investi des fonctions de membre de la Cliambi*e des représen- 
tants ou pendant l'intervalle des sessions (jug. dutrib.de Reims du 
29 mars 1862, Journ. du ministère publ., t. 5, p. 97). 

(3) Haus, loc cit. Voyez l'article 44 de la Constitution, aux termes 
duquel aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut être pour- 
suivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par lui dans 
l'exercice de ses fonctions. 

if) Le magistrat qui poursuivrait ou ferait arrêter un membre de Tune 
ou de l'autre Chambre législative, sans autorisation préalable, tombe- 
rait sous l'application de l'article 158 du code pénal. 

(5) Il est à remarquer que l'autorisation est toigours nécessaire. Un 
membre de la Chambre ne pourrait être poursuivi ni arrêté pendant 
la session, même s'il y consentait et déclarait renoncer à réclamer le 
bénéfice de l'article 45 de la Constitution. La disposition de cet article 
est, en effet, d'ordre public. (Paris 28 Juin 1843 (S. 43-2^18) ; jug. du 
trib. de Reims du 29 mars 1862, Besançon 10 avril 1865 {Journal du 
ministère public, t. 5, p. 97 et t. 8, p. 156); Liège 31 Juillet 1874 {Belg. 
jud.y t. 33, p. 542)). Mais l'article 45 n'empêche pas l'instruction pro- 
prement dite d'une affaire criminelle à charge d'un député, en tant 
que Ton s'abstienne de lancer contre lui un mandat, même de compa- 
rution (Haus, édit. 1874, no 1084). 
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Jusqu'à l'ouverture, et aussitôt après la clôture de la 
session, ou en cas de flagrant délit, même pendant 
la session, il peut donc être arrêté sans autorisation 
préalable (*). 

S"" Les ministres ne peuvent être poursuivis ou accusés, 
pour crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs 
fonctions (*)» que par la Chambre des représentants. Ce 
n'est qu'après leur mise en accusation et leur renvoi 
devant la Cour de Cassation, prononcé par la Chambre, 
que, dans l'état actuel de notre législation, l'exercice de 
l'action publique est Iransféré au ministère public près 
de cette Cour (*). 

Ce n'est donc qu'après ce renvoi, qu'ils peuvent 
être l'objet d'un mandat d'arrêt. Encore, s'ils sont 
membres de la Chambre ou du Sénat, faut-il, pour 
pouvoir les arrêter {*) pendant la durée de la session, 
l'autorisation de la Chambre à laquelle ils appartien- 
nent. 

La poursuite des crimes et des délits commis par les 
ministres hors de l'exercice de leurs fonctions, n'est réglée 



(0 V0J6Z ausiO^t de l'article 45 de la Constit., Thonissen, la CoH' 
stituHon belge annotée, pp. 157 et 158. 

(>) ï^armi ces infractions, il faat comprendre celles dont tons les 
fonctionnaires publics peuvent se rendre coupables et qui sont prévues 
par le code pénal, et ensuite celles qui sont spécialement commises par 
des ministres, qui leur sont particulières et sur lesquelles le code pénal 
garde le silence. Gé sont ces infractions là que l'on a surtout en vue, 
lorsqu'on parle de la responsabilité ministérielle dans le sens propre. 
(Haus, éd. 1874, t. 2, p. 832, lûP 1064). Consultez surtout pour cette 
matière, l'ouvrage de M. Oswald Dfi EerghOVb de DbnterghbM, sur 
la reeponêàbilité dès ministres, p. 69. 

(3) Art. 24 et 90 de la Constitution. Thonissbn, La Constitution 
belffe annoêie, pp. 196 et 897. 

(^ 4rt. 46 de laCimstHtttion. 
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par aucune^Joi C). Mais M. Haus (*) est d'avis que la 
poursuite ne peut être exercée, à aucune époque, sans 
une autorisation préalable de la Chambre des représen- 
tants, parce qu'il ne peut dépendre du ministère public 
d'entraver la marche du gouvernement. Ce n'est donc 
que lorsque cette autorisation a été accordée, qu'ils 
peuvent être arrêtés en vertu d'un mandat d'arrêt. Seule- 
ment, si le ministre est représentant ou sénateur, il 
faudra, pour pouvoir le détenir, hors le cas de flagrant 
délit, pendant la durée de la session, l'autorisation de 
la Chambre à laquelle il appartient ('). 

81. Aux termes de l'article 75 de la Constitution du 
22 frimaire an YIIl, les agents du gouvernement né 
pouvaient être poursuivis pour faits relatifs à leurs fonc- 
tions, sans qu'il fût intervenu une autorisation du Con- 
seil d'État. Cette garantie administrative, inspirée par la 
défiance envers l'autorité judiciaire, était un empiéte- 
ment de l'administration sur la justice (^). Elle ne pou- 
vait se concilier avec l'esprit de nos institutions. Aussi, 
a-t-elle été supprimée dans le royaume des Pays-Bas par 
les arrêtés royaux du 22 décembre 1814 et du 4 février 
1816, et formellement abrogée parTarticle 24 de la Con- 
stitution, aux termes duquel, nulle autorisation préalable 
n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les 
fonctionnaires publics pour faits de leur administration, 
sauf, ajoute cet article, ce qui est statué à l'égard des 



(1) Elle l'avait été par la loi du 19 juin 1865. Mais cette loi n'a été 
applicable que pendant une année (art. 10). 

(2) No 1086 éd. 1874. Oswald db Kkrchove de Dentbrghem, De la 
responsabilité des ministres^ p. 199. 

p) L'immunité des ministresjest garantie par l'article 158 du code 
pénal. 

(*) L'article 75 de la Constitution de l'an VIII conférait un privilège 
inadmissible dans un pays où règne le grand principe de l'égalité 
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ministres ('). Ces fonctionnaires peuvent donc, sans 
autorisation d*un ministre, être l'objet d'un mandat 
d'arrêt (•). 

§ S. 

CAS DANS LESQUELS LA DÉLIVRANCE DU MANDAT d' ARRÊT EST 
SUBORDONNÉE A UNE PLAINTE, OU EST RETARDÉE JUSQU'A 
l'avis DU GOUVERNEMENT, OU EST SUSPENDUE JUSQU'A LA 
DÉCISION d'une QUESTION PRÉALABLE OU d'UNB QUESTION 
PRÉJUDICIELLE. 

82. Il y a des cas où l'action publique ne peut être 
mise en mouvement que sur la dénonciation de l'admi- 
nistration publique qui est pécuniairement intéressée à la 
répression du délit, ou sur la plainte de la partie lésée. 



devant la loi. Alexis de Tooqueville rapporte, qu'il n'a jamais pu 
faire comprendre à un américain cette protection exorbitante accordée 
aux fonctionnaires publics parla Constitution de l'an VIII. « Quand je 
montrais, écrit-il, le citoyen lésé par l'ordre du prince, réduit à 
demander au prince lui-même l'autorisation d'obtenir justice, on refu- 
sait de croire à de pareilles énormités et on m'accusait de mensonge et 
d'ignorance (Charles Ballot, article sur la détention préventive, 
inséré dans là Hevue pratique de droit français, t. 14, pp. 5 et 13). — 
L'article 75 de la Constitution de l'an VIII a cependant trouvé des 
défenseurs, notamment Costard, Bévue pratique de droit français, 
1. 14, p. 268. Ce n'est pas la pei*sonne qui est protégée, dit-il, c'est la 
fonction. Il faut, ajoute-t-il, que l'État puisse s'assurer si le procès que 
Ton veut susciter, ne pourrait point ébranler le respect que l'on doit à 
cette fonction. — Voyez Thonissen, la Constitution belge annotée, 
p. 102. 

{}) Cet article de la Constitution avait rendu sans application en 
Belgique, l'article 129 de l'ancien code pénal. C'est ce qui fait qu'une 
disposition semblable n'a pas été insérée dans notre nouveau code 
pénal. — L'article 75 de la Constitution de l'an VIII a été abrogé en 
France par le décret du 19 septembre 1870. 

(^) Ou de tous autres mandats (de comparution ou d'amener). 
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Nous ne citerons pas tous les cas où la dénonciation ou 
la plainte est nécessaire : nous citerons seulement les cas 
où il s'agit d*infractions punies d*au moins trois mois 
d'emprisonnement {*), et qui, quant à la détention 
préventive, sont régies par la loi du 20 avril 1874 (•) : 

l"" Lorsque le service de l'armée ou de la marine 
a manqué ou a été retardé par la négligence, soit des 
fournisseurs ou de leurs agents, soit des fonctionnaires 
ou agents du gouvernement, la poursuite ne peut avoir 
lieu que sur la plainte du ministre que la chose 
concerne (*). 

T L'adultère ne peut être poursuivi que sur la plainte 
de répoux outragé (art. 387, 389 et 390 c. p.). 

3"* La calomnie et la diffamation envers des parti- 
culiers ne peuvent être poursuivies que sur la plainte 
de la personne qui se prétend offensée, ou sur la 
plainte du conjoint, des descendants ou héritiers légaux 



(^) C'est pourquoi nous ne citons pas les infractions aux lois relatives 
au régime postal (art. 5 de la loi du 14 septembre 1864 et art. 33 de la 
loi du 29 avril 1868), ni les délits prévus par les articles 448 et 449 c. p., 
ni les infractions aux lois sur la chasse et la pêche (art. 15 de la loi du 
26 février 1846, loi du 14 floréal an X et ordonnance du 13 août 1669). 
La loi ne dit pas formellement qu'il faut une plainte pour poursuivre 
les délits de pêche, mais les commentateurs adoptent généralement 
l'opinion qu'elle est nécessaire. 

(S) C'est pourquoi nous ne citons pas les infractions aux lois relatives 
aux douanes et aux accises. La poursuite de ces délits appartient À 
l'administration, mais l'arrestation des auteurs de ces infractions n'est 
pas régie par la loi du 20 avril 1874. Voyez la première partie de notre 
étude, commentaire de l'article 22 de la loi du 20 avril 1874. 

(3) Art. 296 c. p. Cet article se sert du mot dénonciation, mais cette 
dénonciation est à proprement parler une plainte, puisqu'elle est 
portée par le chef et au nom du département dont les intérêts sont 
directement lésés. — La dénonciation doit nécessairement émaner du 
ministre (Dutruo, Mémorial du ministère public y^ fourniêseur des 
armées, n» 1). 
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jusqu'au troisième degré inclusivement, si la personne 
calomniée ou diffamée est décédée sans avoir porté 
plainte ou sans y avoir renoncé (art. 444 et 450 c. p.). 

4^ Le ministère public peut poursuivre d'office le 
délit commis par celui qui s'est procuré des fonds, 
valeurs ou décharges au moyen d'un effet tiré sur une 
personne qui n'existe pas ou qu'il savait ne pas être 
sa débitrice ou ne pas devoir Têtreà l'échéance, et qui 
ne l'avait pas autorisé à tirer sur elle. Toutefois, les 
poursuites ne peuvent avoir lieu ou doivent cesser si 
l'effet a été payé, ou si les fonds ont été faits au 
moment où la fraude a été découverte, à moins que le 
tiré n'ait porté plainte (art. 509 § 2 c. p.). 

S"" Les outrages adressés à un membre des Chambres 
législatives dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de son mandat, ne peuvent, sauf le flagrant délit, être 
poursuivis que sur la plainte de la personne outragée 
ou sur la dénonciation de la Chambre dont elle fait 
partie (art. 278 § 3 c. p.). 

6* Le belge qui, hors du territoire du royaume, s'est 
rendu coupable d'un crime ou d'un délit contre la foi 
publique, prévu par les chapitres I, II, et III du titre III 
du livre II du code pénal, peut être poursuivi en 
Belgique, si le crime ou le délit a pour objet des 
monnaies n'ayant pas cours légal en Belgique, des 
effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poinçons 
d'un pays étranger. Mais la poursuite ne peut avoir lieu 
que sur l'avis officiel donné à l'autorité belge par l'autorité 
étrangère (*). 

'^—^— — *— — * tfrrr^^M I I ___ I _ _ ^^m III - - -^ -_ - 

(1) Art. 6 de la loi du 17 avril 1878, L'avis officiel dont parle cette 
loi, n'est qu'une dénonciation (Haus, principes du droit pénal, n« 1090, 
note). Il n'y a pas le moindre doute que la loi sur la détention préven- 
tive, est applicable à ceux qui ont commis des crimes à l'étranger et qui 
sont jugés en Belgique. 
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7*> Le belge qui a commis hors du territoire du 
royaume, contre un étranger, soit un crime ou un délit 
prévus par la loi d'extradition, soit un des délits prévus 
parles articles 426 § 1, 427, 428, 429 et 430 c. p., 
peut être poursuivi en Belgique. Mais la poursuite 
ne peut avoir lieu que sur la plainte de l'étranger 
offensé ou de sa famille, ou sur un avis officiel donné 
à l'autorité belge par l'autorité du pays où l'infraction 
a été commise (*). 

83. Dans tous les cas que nous venons d'indiquer, 
puisque l'action publique doit être provoquée par une 
plainte, il en résulte qu'un mandat d'arrêt ne peut être 
décerné avant la remise de la plainte entre les mains 
du procureur du roi {^). 

84. Il y a des cas où un mandat d'arrêt ne peut 
implicitement être décerné, avant qu'il en ait été référé 
au Ministre de la justice. 

l"" Les officiers du ministère public ne peuvent, en 
effet, entamer aucune poursuite, relativement à des 
infractions ayant un caractère politique, hors les cas 
d'urgence extrême, avant d'en avoir référé au ministre 
de la justice. Avant de provoquer une instruction. 



(1) Art. 8 de la loi du 17 avril 1878. 

(8) Les offenses contre la personne des souverains ou des chefs des 
gouvernements étrangers, ne pouvaient, d'après l'article 3 de la loi 
du 20 décembre 1852, être poursuivies que sur la demande du représen- 
tant du Souverain. Cette disposition a été abrogée par l'article 13 de la 
loi du 12 mars 1858. La poursuite peut donc avoir lieu d'oflace. — D'après 
l'art. 357 du code pénal de 1810, remplacé dans notre code par l'art. 371, 
le ravisseur qui avait épousé la fille qu'il avait enlevée, ne pouvait être 
poursuivi que sur la plainte des personnes qui, d'après le code civil, 

avaient le droit de demander la nullité du mariage L'article 371 

n'exige plus de plainte dans ce cas. Le ministère public peut poursuivre 
le ravisseur, après que la nullité du mariage a été définitivement 
prononcée. 
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ils doivent attendre la décision de ce haut fonction- 
naire C). Il en résulte qu'un mandat d*arrêt ne peut 
être décerné contre Fauteur de pareilles infractions 
avant que le gouvernement ait donné son avis. 

Il esta remarquer, que cette observation ne s'appli- 
que qu'aux crimes politiques^ car, en vertu de l'article 8 
du décret du \9 juillet 1831 sur le jury, l'empri- 
sonnement préalable ne peut jamais avoir lieu pour 
simples délits politiques (*)• 

S*" Avant de requérir l'application du décret sur la 
presse du 20 juillet 1831, le procureur du roi doit 
transmettre avec ses observations, l'article incriminé, 
au procureur-général, qui doit le communiquer en- 
suite, avec ses propres observations, au Ministre de 
la justice. Les poursuites ne peuvent être exercées 
qu'après la décision de ce haut fonctionnaire ('). 

Nous devons faire remarquer qu'un mandat d'arrêt 
ne peut être décerné contre le prévenu d'un délit commis 
par la voie de la presse, n'entraînant que la peine 
d'emprisonnement, s*il est domicilié en Belgique (art. 9 
du décret du 20 juillet 1831 et art. 8 du décret du 
19 juillet 1831) (*). Un mandat d'arrêt peut être dé- 
cerné contre le prévenu d'un crime commis par la 
7oie de la presse (art. 1 du décret du 20 juillet 1851). 



(1) Circulaire du Ministre de la justice du 10 novembre 1847. Voyez 
aussi la circulaire du 7 septembre 1815. 

(2) Voyez la première partie de notre Élude sur la détention préûeu' 
tive, no 51. Circulaire du Ministre de la justice du 13 mars 1858. 

(3) Circul. du Ministre de la justice du .28 juillet 1831. 

(*) Il semble résulter de l'article 9 du décret dû 20 juillet, que si 
l'auteur n'est pas domicilié, il peut être l'objet d'un mandat d'arrêt. Ce 
ai»ticle a modifié la généralité de l'article 8 du décret du 19 juillet 1831. 
Voyez la première partie ;de notre Étude sur la détention préventive, 
nos 51 et 74. 
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it" Nous avons dit plus haut que les gens de la 
maison d'un ministre public, ceux-mêmes qui sont nés 
en Belgique, ne peuvent être poursuivis et par con- 
séquent être l'objet d'un mandat d'arrêt, sans son assen- 
timent. Le parquet ne peut donc intenter des poursuites 
et demander l'arrestation d'une personne faisant partie 
de la suite d'un ministre public, qu'après en avoir 
référé au Ministre des affaires étrangères, qui examinera 
s'il y a lieu de demander à l'ambassadeur que le coupable 
soit livré aux tribunaux belges, et s'il y a lieu, même 
dans le cas où il ne s'y opposerait pas, d'accorder l'auto- 
risation de le mettre en jugement (*). 

85. Les membres du clergé étant soumis au droit 
commun, il ne faut aucune autorisation pour les pour- 
suivre du chef des crimes ou des délits dont ils se 
sont rendus coupables. Ils peuvent donc être l'objet 
d'un mandat d'arrêt comme tous les autres citoyens. 

86. Dans les cas où l'exercice de l'action publique 
est suspendu par une question préalable^ un mandat 
d'arrêt ne peut être décerné avant la décision de cette 
question. Ainsi, dans le cas de l'article 371 c. p., un 
mandat d'arrêt ne peut être lancé tant que la nullité 
du mariage n'a pas été prononcée par le tribunal 
civil (•). 

87. On sait qu'il y a des questions préjudicielles à 
l'exercice de l'action publique et des questions pré- 
judicielles au jugement de celte action ('). Les premières 
mettent un obstacle insurmontable au commencement 
des poursuites, tant qu'elles ne sont pas définitivement 
jugées. Les autres entraînent seulement un simple 



(1) Haus, no 185, éd. 1869. 

(«) Haus, éd. 1874, t. 2, p. 371, no 1111. 

P) Haus, no 1118, p. 872. 
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sursis à la poursuite commencée (0- Dans le premier 
cas, un mandat d'arrêt ne peut être décerné avant 
qu'il ail été statué sur la question préjudicielle (*). 
Dans le deuxième cas, l'action publique est seule- 
ment suspendue ('). Par conséquent, si le prévenu 
qui a soulevé la question préjudicielle devant la juri- 
diction pénale, se trouve sous les liens d'un mandat 
d'arrêt, il restera en détention préventive, à moins 
que, sur sa demande, le tribunal ou la cour d*appel 
ne le mette en liberté provisoire (art. 7 de la loi 
du 20 avril 1874). 

(1) Haus, no 1114, p. 873. 

(S) Ainsi, prenons le délit de suppression de l'état de flUation (art. 363 
c. p.). La question de filiation est préjudicielle à l'exercice de l'action 
publique. La poursuite du délit de suppression d'état ne peut donc 
commencer qu'après le J ugement définitif de cette question(art.327 c. civ) . 
Il en résulte donc, qu'un mandat d'arrêt ne peut être décerné contre 
celui qui est inculpé d'avoir supprimé cet état, qu'après qu'il a été 
définitivement Jugé que l'état prétendument supprimé, appartient réel- 
lement à celui qui le réclame. 

Si, avant que la contestation civile eût été définitivement jugée, un 
délit de suppression d'état avait été porté devant la juridiction pénale, 
fùitrce la Cour d'assises, celle-ci devrait même d'office déclarer l'action 
non recevable jusqu'au jugement définitif de la question d'état, ren- 
voyer le prévenu ou l'accusé de toute poursuite quant à présent, et 
ordonner sa mise en liberté, s'il avait été arrêté (Haus, no 164, p. 411), 
Voyez arrêts et auteurs cités dans le mémorial du ministère public par 
DuTRUG, vo action publique, n®» 75 et 76, et vo questions préjudicielles^ 
ftO" 2 et suiv. 

(3) Prenons comme exemple une poursuite du chef de destruction 
d'un édifice (art. 535 c. p.). Le prévenu se défend en disant qu'il est lui- 
même propriétaire de l'immeuble détruit. La juridiction répressive, 
saisie de cette poursuite, doit commencer par statuer sur l'incident 
(art. 17 de la loi du 17 avril 1878). Mais il se peut que la question 
préjudicielle doive être jugée parla juridiction civile (art. 15 et 18 de la 
loi du 17 avril 1878) : dans ce cas, la juridiction répressive doit fixer un 
délai (deux mois au plus) à la partie, pour faire juger cette question par 
le tribunal civil, et surseoir au jugement de l'action publique jusqu'au 
jugement définitif sur la contestation civile. Mais le mandat d'arrêt ne 
doit pas éti*e levé. 
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88. Dans le cas prévu par Tarticle 371 c. p., le minis- 
tère public ne peut poursuivre le délinquant, qu'après 
que la nullité du mariage a été définitivement prononcée. 

§6. 

AVIS QUI DOIT ÊTRE DONNÉ à CERTAINES AUTORITÉS ET AU 
GOUVERNEMENT, DES PERSONNES PRÉVENTIVEMENT DÉTENDES 
EN VERTU d'un MANDAT d'ARRÉT. 

89. Le gouvernement doit avoir connaissance de 
l'arrestation de ses employés. C'est pourquoi une cir- 
culaire ministérielle du 17 mars 1826 prescrit aux 
procureurs du roi de donner connaissance, par écrit, 
au gouverneur de la province, de l'arrestation des 
fonctionnaires de l'État et ce, dans les vingt-quatre 
heures après qu'elle aura été effectuée. L'avis doit 
être transmis au gouverneur de la province dans laquelle 
ces employés exercent leurs fonctions. 

Une circulaire ministérielle du 2 août 1815 avait 
déjà prescrit aux procureurs du roi, de prévenir le 
Ministre des finances, lorsqu'un mandat d'arrêt est 
lancé contre un agent de l'administration des finan- 
ces (*). 

90. Le Ministre de la justice doit être immédiatement 
averti de toute poursuite entamée contre un membre 
de l'ordre judiciaire, un officier ministériel, un no- 
taire, un fonctionnaire ou employé de l'administra- 
tion des prisons (*). 



(^) Une circulaire du 21 brumaire an IX prescrit aux parquets de 
faire connaître à ses chefs, le préposé des douanes contre lequel un 
mandat d'amener a été lancé, afin de pourvoir à son remplacement. 
A plus forte raison, faut-il remplir cette formalité, lorsqu'il est l'objet 
d'un mandat d'arrêt. 

(«) Circul. du Ministre de la justice du 25 janvier 1855 du 25 mars 1872 
et du 3 novembre 1876. 
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91. En ce qui concerne les militaires, le ministère 
public doit donner communication au général-com- 
mandant la province, de tout mandat d'arrêt, ou de toute 
ordonnance de prise de corps décernée contre l'un d'eux, 
et cela aussitôt que le mandat ou l'ordonnance a été 
lancée {*), 

D'un autre côté, les directeurs des maisons d'arrêt 
doivent transmettre aux chefs de corps intéressés, un 
état (dressé d'après un modèle déterminé) donnant 
les noms des militaires détenus préventivement (•)• 

92. Si un étranger est l'objet d'un mandat d'arrêt, 
le procureur du roi doit le faire savoir immédiate- 
ment à l'administration de la sûreté publique. Il doit 
lui envoyer un bulletin dont le modèle est tracé dans 
la circulaire ministérielle du S juillet 1839. Il doit 
joindre à ce bulletin les papiers qui peuvent servir 
à constater l'identité de l'étranger (')• 

93. Les 1, 11 et 21 de chaque mois, les procu- 
reurs-généraux doivent recevoir un état contenant la 
liste des personnes dont l'arrestation a été ordonnée, 
avec indication des motifs de leur arrestation et de 
leur détention. L'état est dressé par le juge d'instruction. 
Ce magistrat doit y laisser une colonne pour les ob- 
servations éventuelles du parquet du procureur du 
roi, à qui incombe le devoir de le faire parvenir au 
procureur-général (*). 

(1) Circul. du Ministre de la justice du 17 juin 1817, du 29 mars 1824, 
du 28 novembre 1831 et du 30 octobre 1843. 

(2) Circul. du Ministre de la justice du 2 décembre 1859. 

(3) Circul. du Ministre de la justice et de l'administrateur de la sûreté 
publique des 5 juillet, 21 août, 16 novembre 1839 et 8 décembre 1856. 

(^) Circul. du Ministre de la justice des 25 septembre^ 15 octobre et 
29 octobre 1866. — Les procureurs du roi doivent, le cas échéant, faire 
connaître au procureur-général, les arrestations qu'ils ont ordonnées 
conformément aux articles 40 et 100 c. i. cr. 
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De son côté, ce haut magistrat doit faire parvenir 
cet état au Ministre de la justice, avec son avis, les 
2, 12 et 22 de chaque mois (*). 

Le Ministre de la justice est également informé par 
les directeurs des prisons, des personnes qui sont 
préventivement détenues. Ces fonctionnaires doivent, en 
effet, lui faire parvenir les 2, 12 et 22 de chaque 
mois, un tableau renfermant les noms et prénoms des 
personnes détenues préventivement, et mentionnant 
la cause de leur arrestation. Cette cause leur est toujours 
connue, quand la détention a lieu en vertu d'un mandat 
d'arrêt, puisque, d'après l'article 608 c. i. cr., le mandat 
d'arrêt doit être transcrit sur le registre de la prison 
tenu conformément à l'article 607 du même code, et 
que le mandat d'arrêt doit mentionner le fait pour 
lequel il est décerné (art. 96 c. i. cr.) ('). 

94. Les directeurs ou gardiens en chef des maisons 
d'arrêt doivent donner aux procureurs du roi ou aux 
juges d'instruction, information immédiate de l'arrivée 
des individus mis à la disposition de ces magistrats (')• 



(1) Circul. du Ministre de la justice des 25 septembre et 15 octobi*e 
1866. — Une circulaire du Ministre de la justice du 7 septembre 1815 
prescrivait au procureur du roi de lui faire connaître les noms des in- 
dividus écroués en vertu d'un mandat d'arrêt, en ayant soin de taire 
connaître le motif de l'arrestation. ^- Une circulaire ministérielle du 
21 février 1852 exigeait l'envoi de rapports mensuels. Une circulaire 
ministérielle du 24 janvier 1853 avait dispensé les procureurs-généraux 
d'envoyer ces relevés mensuels. 

(^) Circul* du Ministre de la justice du 29 septembre 1866 et du 
29 octobre comb. 

(3) Circul. du Ministre de la justice du 19 mai 1846 (voyez Tappen- 
dice). Une circulaire du Ministre de la justice du 20 novembre 1815 
prescrivait au directeur de la maison d'arrêt, de donner avis au procu- 
reur du roi, dans les 12 heures qui suivaient la réception dans cette 
maison, de l'individu arrêté en vertu d'un mandat d'arrêt. 
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Ils doivent indiquer l'heure à laquelle ils ont été 
anienés (*). 

95. À la date du 15 novembre de chaque année, 
les directeurs des prisons doivent envoyer au gou- 
verneur, un bulletin (dressé d'après un modèle détermi- 
né), ayant pour objet les détenus en âge de milice, 
ou devant accomplir leur 19' année avant le l' janvier. 
De plus, les détenus du même âge, et dont l'incar- 
cération a lieu du 13 novembre au T septembre de 
Tannée suivante, doivent aussi être portés sur des 
bulletins semblables, qui doivent être dressés aussitôt 
après qu'ils ont été incarcérés. Ces bulletins doivent 
être envoyés en double expédition, au gouverneur de 
la province où les parents ou tuteurs des détenus ont 
eu leur dernière résidence d'une année au moins (*). 

96. Les juges d'instruction doivent tenir des tableaux 
statistiques pour les inculpés préventivement détenus, 
tableaux dont le modèle est prescrit par la circulaire du 
19 janvier 1854 ('). 

§7. 

CONSÉQUENCES OU MANDAT o'ARRÊT. 

97. Lorsqu'un mandat d'arrêt est décerné contre un 
juge, celui-ci doit être provisoirement suspendu de ses 
fonctions (art. 58 de la loi du 2o avril 1810). 

98. Si un notaire se trouve sous les liens d'un mandat 
d'arrêt, le dépôt de ses minutes doit être provisoirement 
confié à un autre notaire, par ordonnance du président 



(1) Circul. du Ministre de la justice du 20 novembre 1815. 

(2) Circul. du Ministre de la justice du 1' mal 1876 et du Ministre de 
l'intérieur du 14 juin 1876. 

(3) Voyez cette circulaire à l'appendice. 

6 
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du tribunal, rendue sur la réquisition du procureur du 
roi (arg. de Fart. 61 de la loi du 2S ventôse an XI) (^). 

99. La jurisprudence d'accord avec la doctrine, décide 
qu'en cas de concurrence entre deux juges d'instruction 
également compétents, la continuation des poursuites 
appartient à celui qui le premier a décerné un mandat 
d'arrêt («). 

100. L'article 23 c. i. cr. qui attribue compétence pour 
la poursuite des crimes et des délits, au ministère public 
du lieu où le prévenu pourra être trouvé, n'entend pas 
par ces derniers mots, le lieu où se trouve un prévenu 
pour y subir une détention préventive ('). 

101. Le trésor public a un privilège sur les meubles et 
immeubles du condamné pour le recouvrement des frais 
de la poursuite (loi du 5 septembre 1807, art. i). 

C'est le mandat d'arrêt qui fixe le rang du privilège 
du trésor (*). 

La loi est muette sur les aliénations; mais le privilège 
ayant pour effet naturel de suivre l'immeuble dans 
toutes ses mutations, nous estimons que le privilège du 
trésor peut affecter les biens aliénés avant le jugement 
de condamnation (^). 

Le contraire a cependant été décidé par le Ministre de 



(1) Dalloz, ^ép. vo insL crim,, n© 691. 

(2) Mép. dujourn, dupai, v© inst, crim.y no 71. 

(3) DUTRUC, Mémorial du ministère public v« inst^ crim,^ n^s 3 et 4 
et vo compétence criminelle, n© 68. Dyon 17 mars 1875; Amiens 18 jan- 
vier 1877 (Journ, du minist. puàl., 1. 19, p. 55 et t. 21, p. 62). 

(^) Voyez pour cette matière : Cass. fr. 12 juillet 1852 (S. 52-1-529). — 
Le mandat de dépôt est à cet égard sans influence aucune (Cass. 
fr. 13 janvier 1874 (S. 74-1-111)).— L'article 49 c. p. n'a pas touché à ce 
privilège. — Ce privilège a été rappelé dans Particle 18 de la loi du 
18 février 1852, sur la détention préventive (Nypels, code pénal inter- 
prêté, 1. 1, p. 83, no 10), 

(S) Flamand, no 35. 
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la justice dans une lettre du 9 août 1808. Dans ce sys- 
tème, il ne reste au trésor que Faction paulienne. 

102. L*accusé détenu comparait libre à l'audience et 
seulement accompagné de gardes pour l'empêcher de 
s'évader (art. 3!0 c. i. cr.). 

S'il troublait Taudience, la Cour pourrait ordonner de 
le reconduire en prison. 

Mais il rentre dans les attributions du président, s'il 
le croit nécessaire pour l'ordre de l'audience et la sûreté 
des personnes, d'ordonner que l'accusé sera conduit à 
l'audience avec des menottes aux mains {*). 

Il n'y a pas lieu pour la Cour de Cassation d'accorder 
à un condamné en état de détention, la faculté de venir 
soutenir son pourvoi à l'audience, lorsque ses moyens 
ont été complètement exposés à la Cour et que sa pré- 
sence serait sans utilité pour sa défense (*). 

103. Le prévenu détenu peut, croyons-nous, être con- 
traint de comparaître à l'audience pour être jugé. € Le 
code d'instruction criminelle, dit M. Faustin Hélie, 
n"" 4949, n'a pas prévu le cas où un inculpé détenu 
refuserait de comparaître, ou plutôt il a supposé, en se 
référant à d'anciennes pratiques, que sa résistance serait 
nécessairement vaincue par l'application de mesures 
coercitives et que, suivant la maxime que force doit 
demeurer à la justice, la présence forcée des accusés 
remplacerait leur comparution volontaire ('). » 



(0 Cass. fr. 7 octobre 1830. ^^p. dujourn, dupai, vo cour d'assises, 
no 540. 

(2) Cass. fp. 11 octobre 1872 (Dall. 73-1-391). 

(3) Cette matière a été réglée en France par la loi du 9 septembre 1835. 
Elle règle les mesures à prendre et permet au président de faire amener 
le prévenu par la force devant la cour d'assises (art. 9). Il est libre de 
l'ordonner ou de ne pas Pordonner (Mép. dujourn. du paL vo difense^ 
nos 333 et suiv.). 
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Toutefois, s'il est amené à l'audience, il peut, croyoas- 
nouSy faire défaut en refusant de répondre et de se 
défendre. La Cour de Paris a successivement consacré 
l'affirmative et la négative par arrêts du IS juin 1827 
(S. 8-2-378) et du 1*' août 1833 (S. 33-2-450), et la Cour 
de Cassation a admis la première opinion par arrêt 
du 12 décembre 1834 (S. 35 1-33) (*). 

§8. 

MESURES EN FAVEUR DES DÉTENUS PRÉVENTIVEMENT, ET RÉGIME 
AUQUEL ILS SONT SOUMIS DANS LES MAISONS D* ARRÊT ET 
DE JUSTICE. 

101. Dans 1^ tribunaux où il y a plus d'un juge 
d'instruction, le procureur du roi n'a pas le droit de 
requérir indifféremment l'un ou l'autre juge d'instruc- 
tion de décerner un mandat d'arrêt. Il ne peut pas 
choisir arbitrairement celui des juges d'instruction qu'il 
lui plaît. 

Ce point a fait l'objet d'une circulaire du Ministre 
de la justice en date du 25 août 1860. Ce haut fonc- 
tionnaire recommande Tadoption du règlement du ser- 
vice des juges d'instruction attachés au tribunal de 
Bruxelles. Dans ce tribunal, les deux juges d'instruetion 
de service distribuent entre eux les affaires qui leur sont 
transmises. En cas de difficultés, oxi si le procureur du 
roi le requiert, la distribution est faite par le prési- 
dent («). 



(1) Dalloz, iî^jp. y^jug, par déffaut^ no 558. 

p) Article à du règlement concernant le service des juges d'instruc- 
tion à Bruxelles, annexé à Tarrêté royal du 19 août 1872. Il en était déjà 
ainsi dans le règlement du tribunal de 'Bruxelles, approuvé le 15 jan- 
vier 18OT, article 4. 
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Dans les tribunaux où il n'y a que deux juges d'in- 
struction, il ne se présente pas de difficultés. Le service, 
de ces magistrats s'y fait alternativement par quinzaine, 
et c'est le juge d'instruction de service qui est chargé des 
affaires arrivées pendant sa quinzaine ('). 

105. Un point qui n'a pu laisser le moindre doute, 
c'est que la nouvelle loi sur la détention préventive a dû 
être appliquée à toutes les instructions commencées et 
à toutes les détentions existantes lors de sa promul- 
gation. 

Ainsi donc, le jour où la loi du 20 avril 1874 est de- 
venue obligatoire, tous ceux qui étaient détenus pour 
des faits non punissables de trois mois d'emprisonne- 
ment ont dû être mis en liberté. En outre, les chambres 
du conseil et des mises en accusation ont dû délibérer, 
conformément aux dispositions de cette loi, et examiner 
s'il y avait lieu de maintenir la détention au point de 
vue des principes nouveaux qu'elle a établis, etc. Gela 
résulte d'une déclaration du Ministre de la justice faite en 
réponse à une interpellation du représentant Lelièvre (•). 
C'est un principe de droit du reste, que les lois de 
procédure criminelle ont un effet rétroactif en ce qui 
concerne les infractions commises avant leur publi- 
cation ('). 

106. Lorsqu'un inculpé est arrêté, le juge d'instruc* 
tion doit imprimer à Tinformation la plus grande célé- 
rité (*), éviter toute lenteur et tout retard, sans préjudice 



(0 Voyez notamment le règlement d'ordre du service des juges d'in- 
struction du tribunal de Bruges en date du 10 août 1868. 

(2) Pasin. année 1874, p. 179. 

(3) Nous n'ayons pas à nous occuper des questions transitoires qui 
sont aujourd'hui sans intérêt, 

(^) Les anciennes ordonnances avaient statué en termes formels que la 
célérité des instructions était l'une des conditions les plus essentielles 
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toutefois à la découverte de la vérité. Il doit appeler les 
témoins dans le plus bref délai possible, et soumettre 
l'affaire à la chambre du conseil aussitôt que Tinstruc- 
tioD est complète. C'est là un devoir impérieux pour le 
juge d'instruction (*), car il doit épargner à un inculpé 
les angoisses d'une détention préventive prolongée ('). 

L'idéal serait le jugement rendu à l'heure même de 
l'arrestation : la force des choses l'empêche ; l'instruction 
a ses n écessités ('). 

107. Voici ce que disait M. Tesch, dans sa remarquable 
circulaire du 24 février 18S2 : «Le délai de cinq jours 



d'une bonne et équitable Justice. La Joyeuse entrée du Brabant, art. 8 
addit. du.20 septembre 1451 et du 28 novembre 1457, s'exprimait comme 
suit : « La plus grande diUgence sera employée pour arrêter et punir les 
Toleurs, meurtriers, boutefeux et malfaiteurs par lesquels les bonnes 
gens du pays sont travaillés grièvement, et l'expédition des affaires de 
justice sera suivie sans surseoir ni différer, parles officiers compétents » 
(F AIDER, Étude sur les constitutions nationales, p. 71), Ordonn. du 
30 août 1536, art. 21, du mois d'août 1539, art. 139, du mois de jan- 
vier 1560, art. 63, du mois de février 1566, art. 27. — A Rome, la loi 
enjoignait aux magistrats, de terminer l'instruction dans le délai d'un 
mois (Cod. lib, IX, tit. 4, de accusât, et lib. IX, tit. 4, de custodia 
reorum.) 

(1) Circul. du Ministre de la justice (France) du 10 février 1819. 
(Dalloz, Bép. vo instruct, crim,, n© 599). Voyez aussi les circulaires du 
Ministre de la justice du 23 floréal an VI, du 29 thermidor an VI, du 
11 messidor an VII, du 20 décembre 1854 et du 13 septembre 1872. 

(*) Le temps de la détention préventive doit être restreint autant que 
l'intérêt public le permet. Un inculpé ne pourrait donc être détenu trop 
longtemps, encore moins toujours, même sous le prétexte que tous les 
éléments de conviction ne sont pas encore réunis ou que l'on est encore 
à la recherche des co-auteurs ou complices du délit. Du reste, le temps 
après lequel la mise en jugement ou le renvoi de la poursuite sont obli- 
gés, n'étant pas déterminé par la loi, est laissé à l'appréciation des 
magistrats {J^p, du Journ. du pal. v» détention préventive y n® 16 > 
Rautbr, traité de droit criminel, t. 2, p. 317). 

(3) Revue pratique de droit français, t. 14, p. 14. 



DU MANDAT d'aRRÊT BT DE SON EXÉCUTION. 87 

établi par l'article 2 doit sufiSre en général pour remplir 
le but assigné au pouvoir des juges d'instruction. Ces 
magistrats sont donc invités à accélérer, autant que pos- 
sible, les premiers actes de l'instruction, afin que leur 
défaut d'activité ne soit jamais la cause de la prorogation 
du délai fixé par l'article 2, § 2. En un mot, les nécessités 
de l'instruction peuvent seules donner lieu à cette proro- 
gation ». Servan, dans son discours sur F administration de 
la justice criminelle (^), prononce ces belles paroles que 
tout juge devrait sans cesse avoir sous les yeux et méditer: 
« Le magistrat qui diffère le jugement des accusés, est 
manifestement injuste à leur égard. La loi a prononcé un 
châtiment public qui doit suflSre à la réparation de leur 
crime et à la satisfaction de la société. Ce long tourment 
d'une prison cruelle est une peine nouvelle dont il sur- 
charge le coupable, et c'est violer la loi que d'en excéder 
la mesure ; excès d'autant plus funeste qu'il nuit à la fois 
au coupable et au public, et que tous les moments con- 
sumés, dans une prison, sont perdus pour l'exemple 
des mœurs. » 

Il ne faut pas exagérer ce que nous venons de dire, 
au sujet de la promptitude avec laquelle les juges doi- 
vent faire leur instruction, car une célérité par trop 
grande, loin d'être utile à la bonne administration de la 
justice, ne pourrait souvent que lui être préjudiciable. 
Gomme le fait remarquer M. Faustin Hélie, il ne faut 
pas confondre la diligence avec la précipitation. « Les 
juges, dit Jousse, ne doivent point user de précipitation 
et doivent apporter tout le soin nécessaire pour bien 

(1) Discours prononcé au Parlement de Grenoble, en 1766. Dans ce 
même discours, il dit encore: « Surtout, n'oublions pas que la célérité du 
jugement fait une partie de la justice, que c'est être irjuste que de 
juger trop tard ». « Plus la peine sera prompte et voisine du délit, a dit 
Bbccaria, plus elle sera juste et utile » (Traité des délits et des peines). 
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instruire les procès (0- » < La diligence consiste en ce que 
le juge consacre tout son temps et toutes ses facultés à 
rétude et à l'expédition des procès. Mais la diligence ne 
consiste nullement à hâter le terme de la procédure aux 
dépens de Texamen des indices et de l'exactitude des 
recherches.... Une instruction bien faite doit porter en 
général, en elle-même, tous les éléments de la solution du 
procès. Le juge doit faire diligence pour les réunir, mais 
sa tâche n'est terminée que lorsqu'il les a réunis. Il doit 
travailler assidûment à l'instruction ; il ne doit pas la 
précipiter (•). » 

Dans cette matière, tout dépend d'ailleurs de la 
sagesse du juge d'instruction, car, ainsi que le dit 
fort justement Ayrault (') : « Ce sont lieux communs 
qui sentent plus l'escole que le palais, de demander 
si un procès doit estre tost ou tard instruit et lequel 
est le plus utile, le retardement ou l'avancement: 
tout cela se mesure selon que les preuves sont plus 
eslongnées ou à la main. » 

108. Le ministère public doit veiller à ce que l'instruc- 
tion ne se prolonge pas sans motif au delà du temps 
strictement nécessaire pour que la chambre du conseil 
puisse statuer en connaissance de cause. 



(i) T. 3, p. 131 . 

(2) Belg.jud,^ 1. 11, p. 1476. — La plupart du temps, lorsqu'il s'agit 
d'une affaire correctionnelle ou d'un crime qui peut être correctionna- 
lisô, il suffit d'un simple interrogatoire suivi d'un mandat d'arrêt. Le 
juge d'instruction ne doit procéder à une information complète que 
lorsqu'il y a incertitude sur l'existence du délit, sur la culpabilité du 
prévenu, ou que, lorsque l'affaire, à raison de son importance, est suscep- 
tible de recherches ou de développements qui exigent une instruction 
préUminaire, ou que lorsqu'elle est de la compétence de la cour d'assises 
(Massabiau, édit. 1876, n© 2721). 

(3) De rOrdre, Form. et inst. Jud., liv. 2, l'« part,, n© 7, p. 158. 
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C'est précisément pour éviter les lenteurs dans les 
instructions qu'a été porté l'article 26 de la loi du 20 
avril !874. 

109. Dans les provinces de la Flandre Occidentale, 
de la Flandre Orientale, d'Anvers et de Limbourg, ainsi 
que dans l'arrondissement judiciaire de Louvain, la 
procédure en matière répressive, à partir de la pre- 
mière comparution de Finculpé devant le juge^ doit être 
faite en flamand (art. 1 de la loi du 17 août 4873). 
Mais si l'inculpé demande qu'il soit fait usage de la 
langue française, la procédure doit se faire en fran- 
çais (art. 2 de la même loi). 

110. En vertu de l'article 30 du nouveau code pénal, 
toute détention subie avant que la condamnation soit 
devenue irrévocable, par suite de l'infraction qui donne 
lieu à cette condamnation, doit être imputée sur la 
durée des peines emportant privation de la liberté (*). 



(*) Voyez aussi Particle 13 de la loi du 17 avril 1878. — Sous le code 
pénal de 1810, la détention préventive ne comptait pas pour l'expiation 
de la peine (art. 23 et 24 de ce code), — La disposition de l'article 30 du 
code pénal s'applique aussi aux condamnés dont la peine a été prononcée 
en vertu de l'ancien code pénal. (Circul. du Ministre de la justice du 
18 juillet et du 2 août 1867). 

Dans le projet du code pénal italien, l'imputation est obligatoire : 
dans son intégrité pour les peines correctionnelles et pour la moitié 
relativement aux peines criminelles (art. 55). — En Allemagne (art. 60 
du code pénal de 1870) et en Danemarck (art. 57 du code pénal de 
1866), la loi laisse aux tribunaux la faculté de prononcer ou de ne pas 
prononcer l'imputation. Voici comment est rédigé l'article 60 du 
code pénal allemand : « La détention préventive pourra être imputée 
en tout ou en partie par le jugement de condamnation, sur la peine 
prononcée. — Même disposition dans le code pénal danois. — La 
commission du corps législatif français, qui a été chargée d'exa- 
miner la loi du 14 juillet 1865, a repoussé le principe de l'imputation 
de la détention préventive sur la peine. Elle s'est fondée, sur ce que 
dans ce système, on donne à la détention préventive, le caractère d'une 
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Si la détention préventive a dépassé la durée de 
la peine d'emprisonnement, on ne peut Timputer sur 
le terme de la mise à la disposition du gouvernement, 
puisque cette mesure n'est pas une peine (0. 

Il est à remarquer qu'il faut imputer sur la peine 
d'emprisonnement, la détention subie depuis le jour 
de l'arrestation (*), et non seulement celle subie depuis 
la date du mandat d'arrêt ('), et que si la détention 
préventive a été subie dans une maison cellulaire, 
la réduction légale lui est applicable. Il faut appliquer 
les principes sur la réduction des peines subies sous 
le régime de la séparation, à la détention préventive 
assimilée à la peine, comme à la peine elle-même {*). 

111. Les prévenus sont placés dans les maisons <f ar- 
rêt. Les accusés frappés d'une ordonnance de prise 
de corps par la chambre des mises en accusation 
sont placés dans les maisons de justice (^). 



peine et sur ce qu'U conduit à devoir donner nne indemnité à l'inculpé 
acquitté, à moins de verser dans cette inconséquence, de faire quelque 
chose pour le condamné et rien pour l'acquitté. Or, cette commission a 
également repoussé le principe de la réparation pécuniaire accordée à 
l'inculpé, à l'égard duquel est intervenue une ordonnance de non-lieu> 
ou au prévenu renvoyé des poursuites {Journ. du minist. pudl,, t. 6, 
pp. 23 et suiv.). 

(1) Circul. du Ministre de la justice du 29 juin 1869. 

(') Eut-elle même eu lieu à l'étranger, en vertu d'un traité d'ex- 
tradition. 

(3) Bruxelles, 10 janvier 1868 (Belg.jud.^ t. 26, p. 1452, ou Pas. 68-245 
ou Clœs et Bonj.j t. 16, p. 795. Cela résulte de la généralité du t&^ie de 
l'article 30 c. p. — Nous estimons que le jugement doit fixer lui-même 
l'imputation de la détention subie et par suite le point de départ de la 
peine encourue (Bruxelles 10 janvier 1868 déjà cité. Contra: Bruxelles 
17 janvier 1868 {Cloeset Bonj\, t. 16, p. 797, ou Belff.jud,, t. 26, p. 253). 

(*) Circul. du Ministre de la justice du 28 février 1871. Contra: 
Circul. du Ministre de la justice du 10 mai 1870. 

(S) Art. 292 c. i. cr. Art. 75 du règlem. sur les prisons du 6 nov. 1855. 
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11 faut dans les prisons, affecter des locaux séparés 
aux détenus prévenus ou accusés 0). Il faut même 
faire une distinction entre les prévenus de délits correc- 
tionnels et les prévenus de crimes (*). 

112. On doit leur assigner les cellules les plus saines, 
de préférence celles situées aux étages ('). 

113. Le surveillant constitué à leur garde doit être 
choisi parmi les mieux élevés et connaissant le mieux 
leurs propres devoirs et ceux des détenus (*). 

Un tableau contenant les dispositions légales ou 
réglementaires concernant les prévenus et les accusés, 
est affiché dans la chambre des gardiens spécialement 
préposés à la surveillance des détenus de cette caté- 
gorie (*^). 

114. Le tableau des avocats et des avoués de la 



(^) Art. 75 cité plus haut. — « L'application des règles de classement 
établies aux articles 75, 77, 78 et 79 doit nécessairement varier selon 
les circonstances^ l'étendue et la distribution des locaux de chaque 
prison. Le plus souvent, il sera impossible d'affecter des quartiers dis- 
tincts aux diverses catégories énumérées à l'article 75. Dans ce cas, on 
se bornera à sépai'er les prévenus, les accusés, les condamnés et les 
détenus pour dettes, en maintenant toujours strictement les divisions 
pour les sexes et les âges. En outre, dans le classement des détenus en 
général, on aura égard, autant que possible, à la nature des offenses, 
en ayant soin d'affecter des locaux séparés aux détenus, prévenus, 
accusés ou condamnés du chef de sévices qui ne dénoteraient pas un 
caractère marqué de perversité, n (Circul. du Ministre* de la justice 
du 4 décembre 1855). — Voyez aussi la circulaire du Ministre de la 
justice du 19 frimaire an VI et du 29 floréal an IX. 

(2) Art. 75 cité plus haut. 

(•^) Stkvbns, les prisons cellulaires en Belgique^ p. 101. C'est une 
mesure d'ordre intérieur prise en vertu de l'article 59 du règlement 
du 28 décembre 1858. 

(-*) Stevens, p, 101. C'est là une mesure prescrite par les directeurs 
dans leurs ordres de service, mais qui n'est ordonnée par aucun règle- 
ment. 

(5) Circul. du Ministre de la justice du 3 août 1875. 
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localité doit être affiché dans chacun des locaux et 
cellules affectés aux détenus en prévention et en ac- 
cusation (*). 

En outre, se trouve encore affiché dans chacune des 
cellules, un tableau relatant les obligations des détenus 
et mentionnant le régime, la discipline et les devoirs des 
détenus préventivement (*). 

115. Aucun prévenu ou accusé, à moins d'une auto- 
risation spéciale de la commission, ne peut avoir en sa 
possession au delà d*une somme de cinq francs. Le 
surplus doit être remis au directeur ou gardien en 
chef, qui en passe immédiatement écriture au compte 
du déposant ('). 

Il peut disposer de cet argent pour ses menues dé- 
penses (*). 

116. Les femmes mises en état d'arrestation peuvent 
amener avec elles, à la prison, leurs enfants à la 
mamelle ou ne pouvant se passer de leurs soins (^). 
« Toutefois, dit la circulaire du 24 juin 1858, comme 
il peut se présenter à cet égard des circonstances 
exceptionnelles et que, d'un autre côté, il sera souvent 
difficile de décider si un enfant peut ou non se pas- 
ser des soins de sa mère, il doit être accordé aux 
agents de la force publique et aux directeurs des prisons, 
une certaine latitude d'appréciation, avec recomman- 



(1) Art. 166 du règlem. sur les prisons du 6 novembre 1855. 

(«) Art. 99 du règlement sur les maisons d'arrêt du 28 décembre 1858. 

(3) Art. 167 du règlem. du 6 nov. 1855. 

(*) Stevens, p. 101. 

(5) Circul. du Ministre de la justice du 24 juin 1858 et du 2 septem- 
bre 1874. D'après cette dernière circulaire, il faut toigours laisser aux 
prévenues, leurs nourrissons en bas-âge. 
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dation d'agir dans le doute avec la plus grande hu- 
manité et avant tout dans Tintérêt des enfants (*). > 

Il faut également laisser aux mères arrêtées, les 
enfants dont elles accouchent pendant leur détention ('). 

117. Les prévenus peuvent être admis à la pistole. 
Le ministère public doit être consulté avant qu'on leur 
accorde cette faveur (*). 

Les prévenus et les accusés peuvent faire venir du 
dehors et à leurs frais, les aliments dont ils ont besoin. 
Dans ce cas, ils cessent d'avoir . droit aux vivres de la 
maison. 

Cette faveur peut être retirée par la commission de 
la prison, aux détenus qui en abusent {*). 

Le chef de la prison limite la quantité de bière, de 
vin, ou autres boissons qu'ils peuvent consommer jour- 
nellement C*). 

L'usage des liqueurs spiritueuses est strictement inter- 
dit {«). 

118. Le juge d'instruction peut opérer la saisie de 
toutes les lettres confiées à la poste et adressées à des 
personnes placées sous mandat d'arrêt ou de dépôt C). 

(^) Voyez le règlement général pour les prisons du 6 novembre 1855 , 
art. 80 et 332 ; règlem. du 13 août 1856, art. 2 et 306 ; règlem. du 
28 décembre 1858, art. 2 et 288. 

(2) Circul. du Ministre de la justice du 30 mars 1816. 

(3) Art. 269 du règlem. général sur les prisons du 6 novembre 1855. 
(^) Art. 244 du règlement général pour les prisons du 6 novem- 
bre 1855. 

(5) Art. 245 du susdit règlement. 

(6) Art. 247 du susdit règlement. 

C) Cette matière, quant aux magistrats compétents pour opérer la 
saisie, a été réglée par une circulaire du Ministre des travaux publics 
du 10 juillet 1847, pris à la suite de l'article 162 de Par. royal du 
30 juillet 1845. Aujourd'hui, il faut appliquer l'article 24 de la loi du 
20 avril 1874. — Ce droit de saisie est admis par une jurisprudence 
constante. Voyez sur cette question : Dutruo, Mémorial du ministère 
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La circulaire ministérielle du 21 janvier 1842 recom- 
mande d'apporter une grande réserve dans l'usage de 
ce droit, c Lorsque, ajoute-t-elle, les circonstances obli- 
geront à y recourir, il importe de n'ouvrir, autant que 
possible, les lettres saisies, qu'en présence du prévenu 
ou de l'accusé auquel elles sont adressées, t» 

Les prévenus et les accusés non soumis à la défense 
de communiquer, peuvent correspondre par écrit avec 
les personnes du dehors, à la condition de soumettre 
préalablement leurs lettres au visa du directeur. Celui-ci 
remet à la commission, les lettres qui ne lui parais- 
sent pas de nature à être envoyées à leur destination, 
à moins que les détenus qui les ont écrites ne préfèrent 
les annuler (art. ISO du règlement sur les prisons du 
6 novembre 1858) (*). 

Si un détenu abuse de la faculté de correspondre, 
cette faculté peut lui être retirée par la commission 
(art. 151 du même règlement). 

Les lettres, paquets et autres objets adressés du de« 
hors, doivent être déposés au bureau du chef de la 
prison ; celui-ci les fait remettre aux détenus, après s'être 



puàlic vo abus d'autorités n9 10. Voyez aussi la circulaire du Ministre 
de la justice du 21 janvier 1842. On décide que l'article 22 de la Consti- 
tution ne s'oppose pas à cette saisie. Consultez Cass. fr. 21 novembre 
1853 (S. 53-1-774). — Quant aux lettres adressées par le prévenu à des 
tiers, comme on ne peut savoir, sans rompre le sceau , si elles éma- 
nent du prévenu, nous pensons avec Trébutdbn, t. 2, pp. 248 et 249, 
qu'elles doivent rester inviolables et que, sous aucun prétexte, on ne 
peut en briser le cachet. 

(1) Les lettres des prévenus non mis au secret ne peuvent être 
communiquées au juge d'instruction (Circul. du Ministre de la justice 
du 19 mai 1869). Voyez cependant une circulaire de l'administrateur 
des prisons du 10 décembre 1833. 
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assuré qu'ils ne contiennent rien de nuisible ou de 
dangereux (art. 153 du même règlement) (*). 

119. En ce qui concerne les visites que peuvent rece- 
voir les prévenus, nous renvoyons à la première partie 
de notre étude, p. 117, note % On y trouvera tout ce 
qui concerne la matière ('). 

En ce qui concerne la communication des prévenus 
avec leur avocat, nous renvoyons également à la pre- 
mière partie de notre étude, p. 116, note 1. 

Seulement, nous devons faire remarquer qu'il est inter- 
dit au personnel des prisons d'influencer directement 
ou indirectement, les prévenus et les accusés dans le 
choix de leurs défenseurs {% 

120. Les prévenus peuvent faire venir du dehors des 
effets de coucher et les autres objets mobiliers qui peu- 
vent être considérés comme absolument nécessaires (*). 

121. Les prévenus et les accusés conservent leurs vê- 
tements particuliers, à moins qu'il n'en soit autrement 
ordonné par la commission administrative dans un in- 
térêt de police et de propreté, ou par l'autorité judi- 
ciaire dans l'intérêt de l'instruction. 

(^) M. Tesch, Ministre de la Justice, dans une circulaire en date du 
29 décembre 1859, après avoir cherché a établir que cet article n'est pas 
contraire à l'article 22 de la Constitution, dit: « Néanmoins, dans 
l'application des dispositions réglementaires relatives au contrôle de 
la correspondance des prisonniers, il faut être tolérant envers les 
détenus qui, par leur position, leurs antécédents et les motifs de leur 
détention, ne paraîtront pas susceptibles d'abuser de cette faveur, n 
Voyez première partie, p. 118, note I. 

(2) C'est de 2 à 4 heures de l'après-midi que les visites peuvent avoir 
lieu (Circul. du Ministre de la justice du 16 mars 1875, rec. des circul., 
p. 73, no 4). Elles ont lieu au parloir; exceptionnellement elles sont 
autorisées dans la cellule (Art. 118 du règlement des maisons d'arrêt 
du 28 décembre 1858, comb. avec l'art. 5 de la loi du 20 avril 1874). 

(3) Instruction pour les gardiens des prisons du 21 décembre 
1855, § 9. 

(*) Art. 268 du règlement sur les prisons du 6 nov. 1855. 
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Ils peuvent également faire venir du dehors et à leurs 
frais, les vêtements dont ils ont besoin (^). 

Ils ne portent pas au bras droit, comme les autres 
détenus soumis au régime cellulaire, le numéro de leur 
cellule (»). 

Us sont libres de faire ou non usage du capuchon ('). 

Les inculpés préventivement détenus qui n'ont pas de 
costume convenable et qui désirent ne pas comparaître 
en justice avec le costume de la prison, sont en droit de 
demander au directeur de la maison d'arrêt une blouse 
en toile bleue (*). 

122. L'usage du tabac à fumer est permis aux pré- 
venus (art. 1 27 et 248 du règlement général pour les 
prisons, du 6 novembre 1885) C). 

123. Ils peuvent se procurer des livres à la biblio- 
thèque de la prison (®). 

124. En général, toutes les communications et les autres 
adoucissements compatibles avec le bon ordre et la sécu- 
rité de la prison, sont accordés aux prévenus et aux 
accusés dans les limites du règlement Ç). 

125. Les travaux organisés dans les maisons d'arrêt 
sont facultatifs pour les prévenus et les accusés (®). S'ils 



(1) Arrêté royal du 3 août 1865, remplaçant les articles 258, 259 et 268 
du règlem. susdit. 

(2) Art. 105 du susdit règlement. 

(3) Circul. du Ministre de la justice du 12 novembre 1863. 
(*) Circul. du Ministre de la justice du 2 décembre 1865. 

(5) Circul. du Ministre de la justice du 2 février 1870. — L'usage du 
tabac à mâcher est défendu (art. 248 du règlem.). 

(6) Circul. du Ministre de la justice du 14 février 1870; art. 170 du 
règlement sur les maisons d'arrêt du 28 décembre 1858. 

P) Art. 165 du règlem. sur les prisons du 6 novembre 1855. 

(8) Art. 208 du susdit règlem. Les travaux sont obligatoires pour les 
condamnés (Art. 1' du règlem. sur le travail des détenus du 14 mars 
1869). 
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delnandent à s'occuper, le salaire leur est intégralement 
acquis, sauf une retenue de 20 7o pour frais de gestion (^). 

126. Ils ne sont pas obligés d'assister aux exercices du 
culte (*), ni aux leçons de l'école (')• 

127. Une circulaire du Ministre de la justice du 
31 octobre 1873 fait remarquer que la ration de pain 
distribuée aux détenus se rendant à la cour d'assises, 
ne suffit pas ordinairement surtout quand l'audience 
doit durer tout un jour; et qu'il y a lieu, dans l'intervalle 
de la suspension de celle-ci, c'est-à-dire vers midi, 
de réintégrer en prison les accusés qui, après leur 
dîner, doivent être ramenés pour la reprise des débats. 

128. Si un prévenu détenu préventivement vient à 
mourir dans la prison, l'autopsie de son cadavre ne peut 
être faite par les médecins de l'établissement sans le con- 
sentement du parquet et du juge d'instruction chargé 
de rinformation (*)• 

129. Lorsqu'un prévenu présente des symptômes 
d'aliénation mentale, il doit être mis immédiatement 
en état d'observation, et autant que possible, il doit 
être isolé des autres prévenus {^). 

Lorsque l'état d'aliénation a été constaté, le directeur 



0) Art. 7 du réglem. sur le travail des détenus du 14 mars 1869. 

(S) Les règlements sont muets sur ce point, maâs cela est admis dans 
toutes les prisons. 

(3) Steyens, p. 101. Art. 174 du réglem. sur les maisons d'arrêt du 
28 décembre 1858 et article 201 du réglem. du 6 navembre 1855. 

{*) Circul. du Ministre de la justice du 31 janvier 1866. Cette meârttre 
a été prise, parce que le juge d'instruction et le procureur d« n>i peuvent, 
en effet, devoir ordonner eux-mêmes Tautopsie, pour compléter le« 
investigations de la justice, et que cette opération devient imfpossîble^ où 
tout au moins très-difficile, si eUe a déjà été pratiquée une première fois 
dans un autre but. 

(^ Circul. du Ministre de la justice du 26 novemttfe 1^1^ Ponif Iles 
formalités à observer, voyez cette circulaire à l'appbndioie. 
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OU gardien en chef de la prison, autorisé à cet effet 
par la commission, doit en donner avis à Fofficier 
du ministère public compétent {*). 

Les détenus aliénés (prévenus ou accusés) dont les 
frais d'entretien sont à charge de l'État, doivent, sur 
la réquisition du ministère public ('), être transférés, 
les hommes à l'hospice de Froidmont {'), les femmes 
à l'asile de Mons (*). 

Le directeur de la prison doit envoyer au chef de 
la maison de santé, avec le réquisitoire de trans- 
lation, un tableau indiquant la cause de l'arrestation (^). 

Les détenus aliénés, de passage à Bruxelles, en 
voie de transférement à l'hospice de Froidmont, doi- 
vent être conduits au dépôt des aliénés à l'hôpital 
S* Jean, et ils doivent y rester depuis le moment de 
leur arrivée à Bruxelles, jusqu'au jour du départ (^). 

Le directeur de l'hospice de Froidmont doit faire 
connaître au Ministre de la justice, par l'intermédiaire 
de la commission permanente d'inspection et de sur- 
veillance générale des établissements d'aliénés, les noms 



(1) Même circulaire. 

(8) Même circulaire. Art» 308 du réglem. sur les prisons du 6 novem» 
brel855. 

(3) Ils devaient précédemment être conduits dans l'hospice S* Domi- 
nique, à Bruges. Même circulaire. 

(^) Ces établissements ont été désignés conformément à l'article 12 
de la loi du 25 janvier 1874. Circul. du Ministre de la justice du 
8 février 1875, Les règles à observer pour la translation de ces détenus 
dans la maison d'aliénés et la réincarcération de ces détenus en prison, 
en cas de guérison, sont indiquées dans cette circulaire et dans une 
circulaire du 7 septembre 1875. Voyez ces circulaires à l'appkndick. 

(5) Circul. du Ministre de la justice du 26 novembre 1851. Voir cette 
circulaire à l'appendice. 

(6) Circul. du Ministre de la justice du 27 mars 1858, combinée avec 
la circulaire du 8 février 1875. 
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des prévenus ou accusés dont l'entretien incombe à 
l'État, qui se sont évadés ou ont tenté de s'évader, 
qui se sont suicidés ou ont tenté de se suicider. Il 
faut y joindre un rapport indiquant : 

1*^ Les causes probables du fait ; 

2"^ Les circonstances qui l'ont précédé, accompagné ou 
suivi ; 

Z"" S'il ne doit pas être attribué à un défaut de surveil- 
lance ; 

i" Les moyens d'en prévenir le retour (*)• 

Dans les établissements désignés par le gouvernement, 
pour recevoir les aliénés prévenus, accusés ou condam- 
nés, ceux-ci doivent être séparés des autres malades, 
à moins d'une autorisation expresse du Ministre de la 
justice ('), 

Les directeurs des établissements sont préposés à la 
garde des aliénés prévenus, accusés ou condamnés : ils 
sont responsables de leur évasion ('). 

La mise en liberté, en cas d'abandon de la poursuite, 
doit être ordonnée de la manière ordinaire, comme si 
le prévenu aliéné n'avait pas quitté la prison (*). 

130. Le juge d'instruction doit visiter, au moins une 
fois par mois, les personnes retenues dans la maison 
d'arrêt de l'arrondissement, c'est-à-dire les prévenus 
(art. 611 c. i. cr.) H. 

Une fois au moins dans le cours de chaque session 



(1) Circul. du Ministre de la justice du 20 mars 1872 et du 3 Jan- 
vier 1876. 

(*) Article 44 du règlement général et organique sur le régime des 
aliénés du 1' juin 1874. 

(3) Article 46 du même règlement. 

(*) Circul. déjà citée du 26 novembre 1851. Il convient de lire cette 
circulaire qui prescrit certains rapports et avis. (Voir à l'appbndiob). 

(^) Voyez la circul. du Ministre de la Justice du 22 Janvier 1876. 
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de la cour d'assises, le président de cette cour est tenu 
de visiter les personnes retenues dans la maison de 
justice, c'est-à-dire les accusés (art. 611 c. i. cr.) (*). 

Le gouverneur doit visiter une fois par an, toutes les 
maisons de justice et prisons, et tous les prisonniers de 
la province (art. 6U c. i. cr.) (•). 

13i. Enfin, l'article 342 du règlement général du 
6 novembre 1855, impose aux commissaires d'arron- 
dissement l'obligation de visiter pendant leurs tournées, 
les prisons placées dans leurs circonscriptions respec- 
tives (') . 

182. Les procureurs du roi doivent signaler aux di- 
recteurs des maisons d'arrêt, les prévenus à l'égard des- 
quels l'instruction judiciaire est terminée {*). 

133. Voyez en outre les n""' 27, 50 et 53 de la deuxiè- 
me partie, de notre Étude. 

§9. 

GOMHÊl^T LE MANDÂT d'âRRÊT PREND Hfi OÙ GÈlJSlS DE 

PRODUIRE SES EFFETS. 

134. Le mandat d'arrêt cesse de produire ses effets, 
soit lorsqu'il est remplacé par une ordonnance de prise 
de corps, soit lorsque l'inculpé obtient sa liberté provi- 
soire avec ou sans caution, soit lorsqu'il intervient une 
ordonnance de non lieu ('), ou lin renvoi au tribunal 
de police (®), ou un jugement d'acquittement (*), ou de 

<i) Stevens, p. 104. 
(«) Stevens, loc. cit. 
(3) Stevens, loc, cit. 

(^) Cire, du Ministre de la justice du 29 janvier 1874, rappelant «me 
circulaire du 24 décembre 1866. 
(5) Articles 128, 229y 4d9 «. i. cr. 
<4 Àrëalea 129 et 230 c i^ cr. 
n Article 21 de la loi dift 29 avril 1874« 
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condamnation en dernier ressort {*). II tombe aussi lors- 
que le fait n'est plus punissable que d'une amende 
(art. 139 c. i. cr.), ou n'est plus punissable de trois 
mois d'emprisonnement (*). Il tombe enfin par l'effet de 
l'amnistie {•), pH par le décès de l'inculpé (•), ou par la 
non obsftjpvatîpp ^es formalités prescrjiteg par |es arti- 
cles A dt S da la loi du 20 avril 1874 («). 

185. Il est un cas où une partie plaignante peut en 
fsiire cesser les effets. C'est dans le c^s où le conjoint 
cpntf© leqHel son ^pqijx a porté plaiptp du çhgf d'adulr 
tère, a été arrêté (®). Si l'époux plaignant retire sa plainte, 
son conjoint doit être mis en liberté : le mandât d'arrêt 
viçpt à tomber. Il est à remarquer, en eflfet, que l'époux 
plaignant peutt m tOMt état de cause, se désister de la 
plainte, et qu'alors le ministère public doit toujours cesser 
les poursuites ('), même contre le complice (•). 



t'y" ■ ■ ■ ■ rcr 



(1) DAUiOB, rép, yo insi, erim.j n9 644. R(»l.lan& db Yillaraubs, sur 
l'article 94 c. 1, er., n® 17. 

(>) Avticle 1 de la loi du SO avril 1874. 

(9) La mise ea liberté dans tons ces cas doit s'efifectaep, êênt» Vinter- 
veniion êes huisHêrSy soit d'office, soit par le directeor de la prison, 
soit sur ua simple opdredu ministère public adressé au direoteur. 
(Circul. du Ministre de la justice du Id4 septembre 1845 et du 
21 mars 1849). 

(A) Article 90 de la loi du in avril 1878. 

(») Voir première partie, n^s 175 et 196. 

(€) C'est le seul cas dans lequel la partie plaigfoante peut fiiire cesser 
les effets du mandat d^arrêt. L'article d de la loi du 17 avrîl 1818 dit, en 
effet: « Lorsque la loi subordonne l'exercice de l'action puMique à la 
plainte de la partie Idsëe, le désistement de cette partie, avant tout acte 
de POURSniTR, arrête la procédure. » 

(T) Art. 387 et 889 c. p.; art. » de la loi du 17 avril 1878. 

P) Lyon 12 juillet 1827, Cass. fr. 17 août 1887, ffl septembre 1839, 
Paris 12 juin 1880, Paris 1 décembre 1842, Bastia 15 décembre 1843 
(Journ, du pah, année 1843, 1. 1, p. 190- et année ^1844, t. 1, p. 210), 
Bruxelles 24 janvier 1888 (Pas. à sa date), Grenoble 17 janvier 1850 
{Beig.juâ.y t. 8, p. 1448 ou DalloTt 51-5-15 où l'on trouvera en note une 
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136. La détention préventive, en vertu d'un mandat 
d'arrêt, peut, dans un cas, être suspendue. Ce cas est prévu 
par l'article 45 de la Constitution, conçu comme suit : 



longae liste d'arrêts et de noms d'auteurs). Dutruo, Mémorial du miniS' 
tère publie f yo adultère y no 13. Chamberi 24 mars 1871 (Journ, du minist. 
publie^ 1. 14, p. 139. Contra: Rouen 1 août 1816 (S. 17-2-170)). 

On doit considérer comme ayant le même efifet qu'un désistement 
formel, la réconciliation survenue, soit avant, soit depuis la plainte. 
Elle s'étend même au complice (Cass. fr. 7 août 1823, 17 août 1827, 
8 décembre 1832, Toulouse 6 décembre 1838, Cass. fr. 9 février 1839, 

28 juin 1839, 27 septembre 1839 (Journ, dupai, à leur date), Toulouse 
11 avril 1861 (S. 6a-2-13), Cass. 8 août 1867 (S. 68-1-93), Aix 25 juillet 1872 
(journ, du minist, pubL^t, 17, p. 17), Cass.fr. 16 janvier l&IS (Journ, du 
minist, public^ 1. 16, p. 212), Pai'is 13 juin l^S(idem, p. 263. Contra: 
Bruxelles 19 avril 1873 (Journ, du minist, publ,, t. 16, p. 212)). Mais 
lorsque le jugement qui condamne le conjoint, a acquis l'autorité de la 
chose jugée, le désistement de l'époux plaignant n'a pas pour effet d'ar- 
rêter les poursuites du ministère public contre le complice qui s'est rendu 
appelant de la condamnation rendue contre lui (Cass. fr. 17 janvier 1829, 
Toulouse 9 décembre 1838, Bruxelles 12 février 1853 (Belg,jud,^ 1. 13, 
p. 704 et la note); Cass. fr.;29 avril 1854 (S. 54-2-325); Dutruc, loc, eit., 
nOB 14 et 15, Angers 31 juillet 1871 (Journ, du minist, publie j t. 16, 
p. 212). Contra: Poitiers 24 mars 1842 (Journ, dupai. 1844, t. 2, p. 360)). 
— Le décès de l'époux plaignant, intervenu avant toute condamnation 
n'ayant pas acquis l'autorité de la chose jugée, a tous les effets d'un 
désistement et éteint la poursuite commencée, même à l'égard du com- 
plice (DuTRUOjloc. cit. noB 23-25). Jug. Bruxelles 21 novembre 1846 (Belg. 
jud., t. 4, p. 1680). Jug. Bruxelles 1 août 1868 (Belg,jud., t. 26, p. 1082); 
Cass. fr. 27 septembre 1839 (Journ, du pal, 1839, t. 2, p. 613), Cass. fr. 

29 août 1840 (Journ, du pal, 1841, 1. 1, p. 68); Cass. fr. 8 juin 1872, Or- 
léans 30 juillet 1872 (Journ, du minist, publie, t. 16, p. 210). Contra: 
jug. Bruxelles 18 mars 1868 (Belg, jud., t. 26, p. 479); Aix 14 juillet 
1876 (Journ, du minist, publ, année 1877, p. 40) (il s'agissait d'une 
femme plaignante); Cass. fr. 6 juin 1863 (S. 63 1-401) (il s'agissait d'un 
mari plaignant)). — L'action publique engagée sur la plainte du con- 
joint offensé s'éteint même à l'égard du complice par l'interdiction 
du plaignant (Massabiau, édit. 1876, no 3713 ; Dutruo, lœ, eit, n© 26.) 
Le décès durant l'instruction, de l'époux accusé d'adultère, éteint l'ac- 
tion contre le complice (jug. Bruxelles 15 octobre 1847 (Belg.Jud,, t. 5, 
p. 1448) ; Paris 3 janvier 1849 (Dalloz 50-2-80); Cass. fr. 8 mars 1850 
(S. 50-1-365); BruxeUes 13 février 1849 (Pas, 51-2-355 ou Belg, jud,, 
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€ La détention d'un raenabre de l'une ou de Tautre 
Chambre est suspendu pendant la session, et pour toute 
sa durée, si la Chambre le requiert. » 



t. 7, p. 377); Cass. fr. 8 mars 1850 (Dallo^, 50-1-95 ou Journ, du minis- 
tère public, no 1593 et les observations); Cass. fr. 8 juin 1872 (S. 72-1- 
346). Si donc il avait été arrêté, il devrait être remis en liberté. Contra: 
Trib. de la Seine 13 janvier 1872 (Journ, du minist, public, t.l5, p. 185)). 
lia été jugé que lorsqu'un mari dépose une plainte en adultère, puis 
disparaît de son domicile, sans que l'on sache ce qu'il est devenu, ni 
même s'il est encore vivant, la femme peut néanmoins être poursuivie 
(Jug. Bruxelles 7 mai 1877 {Pas. 77-3-231 ou Belg, jud., année 1877, 
p. 816, ou Cloes et Bonj., t. 26, p. 816). Une transaction, même à prix 
d'argent avec le complice, éteint l'action publique. Elle atteste, en 
effet, qu'il y a eu remise de l'offense (De Vatisménil, EncycL du 
droit, vo adultère, no 17). 



FIN DE LA DEUXIÈME PARTIE. 
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Soas oette fabrique^ nous donnons : 

1° L'analyse^ par ordre chronologique^ de tontes les cir- 
culaires du ministère de la justice citées dans les deux 
parties de notre ouvrage^ et relatives à la détention pré- 
ventive et à l'exécution du mandat d'arrêt. 

2® Le texte de quelques-unes de ces circulaires. 

3® Le texte de quelques arrêtés royaux cités dans notre 
étude. 

Circulaire du 23 germinal an iv. (Nuit. — Mandat 
d'arrêt. — Exécution. — Précautions). Elle est citée p. 32, 
2® partis. 

Circulaire du 23 plorbal an vi. (Instruction criminelle. 

— Arrestation provisoire. — Célérité. — Formalités). 
Elle est citée p. LXXI^ 1" pa/rtie et p, 86, 2^ partie. 

Circulaire du 29 thermidor an vi. (Instruction. — 
Célérité). Elle est citée p. 86, 2^ partie. 

Circulaire du 19 primaire an vi. (Prévenus. — Prison). 
Elle est citée p. 91, 2® partie. 

Circulaire du 11 messidor an vu. (Mandat d'arrêt. — 
Instruction. — Célérité). Elle est citée p. 86, 2^ partie. 

Circulaire du 21 brumaire an ix. (Agents des douanes. 

— Avis de leur arrestation à leurs chefs) . Elle est citée 
p. 78, 2® pa/rtie. 

Circulaire du 26 germinal an 'ix. (Prison. — Écrou. — 
Formalités). Elle est citée p. 36, 2^ partie. 
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CiBCULAiBE DU 29 PLOBBAL AN IX. (Prévenu. — Prison. — 
Écrou). Elis est citée pp. 36 et 91, 2* pcurtie. 

GiBCULAiBE DU 9 PBAiBiAL AN X. (Mandat. — Exécution. 

— Dimanche). Elle est citée p. 25, 2^* pwrtie. 
GiBCULAiBE DU 6 JUILLET 1812. (DimanchcB. — Jours 

fériés. ~ Affaires criminelles). 

GiBCULAiBE DU 17 novembre 1812. (Mandat. •— Gen- 
darmes). Elle est citée p. 18, 2® pcurtie. 

GiBCULAiBE DU 22 NOVEKBBE 1814. (Dimanches et fêtes. 

— Significations et autres actes judiciaires). EUe est citée 
p, 25, 2^ pa/rtie. 

GiBCULAiBE DU 2 AOUT 1815. (Agcuts de ^administration 
des finances. — Mandat d'arrêt. — Avis). Elle est citée 
p, 78, 2® pa/rtie, 

GiBCULAiBE DU 7 SEPTEMBBE 1815. (Abus daus Ics arres- 
tations. — Grimes politiques. -— Avisa donner au Ministre 
de la justice, des détenus préventivement). Elle est citée 
p. Xin, 1" partie; pp. 17, 75 et 80, 2« pwrtie. 

GlECULAIBE DU 20 NOVEMBBE 1815. (PrisOU. — DétCUU 

préventivement. — Avis au procureur du roi par le direc- 
teur de la maison d'arrêt). Elle est citée pp. 80 et 81, 2* partie. 

GiBCULAiBBDU 30 MARS 1816. (Mèrcs détenues. — Enfants 
en bas-âge. — Arrestation). Elle est citée p. 93, 2^ partie. 

CiBCULAiBB DU 27 SEPTEMBRE 1816. (Porce publique. — 
Réquisitions de l'autorité civile). Elle est citée p. 23, 2^pa/rt. 

Le Ministre d'État, chargé de la surveillance générale^ etc., 
à MM. lés Gouverneurs et Procureurs du roi da/ns les prO" 
vinces méridionales. 

Des prévenus arrêtés par les soins d'agents de la police 
civile, étant parvenus à s'échapper, faute par ceux-ci d'être 
secondés par les postes militaires desquels ils avaient 
requis main-forte, j'ai cru devoir en référer à S. Ex. le 
commissaire-général de la guerre, qui vient de me faire 
connaître qu'il a donné les ordres nécessaires, pour que 
les autorités militaires prêtent main-forte quand elles en 
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seront requises par les fonctionnaires civils. Il faudra néan- 
moins que cette réquisition soit, en général, adressée au 
commandant d'armes; mais dans le cas de flagrant délit 
ou d'urgence, et lorsqu'il y aura péril dans la demeure, la 
réquisition pourra être faite directement au commandant 
de la garde la plus voisine, auquel, dans ce cas, les fonc- 
tionnaires civils seront tenus de se faire préalablement 
connaître. 

Je vous prie de communiquer cette décision aux agents 
ordinaires de la police civile et de donner, le cas échéant, 
des instructions analogues aux huissiers et autres agents 
que vous seriez dans le cas d'employer extraordinairement 
pour opérer quelque arrestation. 

(Signé) Le comte db Thiennes. 

CiBOniAiBB DU 17 JUIN 1817. (Militaires. — Mandat 
d'arrêt. — Information). Elle est citée p. 79, 2* partie. 

CiKCULÂiBB DU 22 MAI 1822. (Détention préventive. — 
Abus dans les arrestations. — Affaires correctionnelles). 
Bile est citée pp. Xm et 40, 1'® partie. 

GiBCULAiBE du 29 MABS 1824. (Militaire. -— Mandat 
d'arrêt. — Information au commandant de la province, par 
le procureur du roi). Elle est citée p. 79, 2^ paHie. 

GiBCUiAiBE du 17 HABS 1826. (Employés de l'Ëtat. — 
Arrestation. — Avis). Elle est citée p. 78, 2® partie. 

CiBCULAiBE DU 28 JUILLET 1831. (Prossc. — Poursuite. — 
Autorisation). Elle est citée p. 75, 2^pa/rtie. 

GiBOULAiBE DU 10 DECEMBBE 1833. (Lottros. — - Commu- 
nication). Elle est citée p. 94, 2^ paâ'tie. 

CiBCULAiBE DU 27 FEVBiEB 1834. (Mandat de dépôt. -— 
Agent d'exécution. — Taxe). Elle est citée p. 18, 2^ partie. 

GiBCULAiBB DU 5 JUILLET 1839. (Étranger. — Poursuite. 
— Avis à l'administration de la sûreté publique). EUe est 
citée p. 79, 2* partie. 
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CiACULAiBE DU 21 JANViEB 1842. (Lettres adressées à des 
prévenus. — Saisie par Fautorité judiciaire). Elle est dtée 
p. 94, 2* partie. 

GiBCULAiBB DU 30 OCTOBRE 1843. (Militaires. — Arresta- 
tion. — Avis au général-commandant de la province). MU 
est dtée p. 79, 2^ partie. 

CiBCULAiBB DU 24 SBPTBMBBE 1845. (Prisonnier. — Ex- 
traction. — Gendarmerie. — Mise en liberté. — Huissiers. 

— Directeur de la prison). Elle est dtée pp. 18 et 101, 
2® pcurtie. 

CiBCULAiBB DU 19 MAI 1846. (Interrogatoire des prévenus. 

— Mesures pour éviter les retards). Elle est dtée p. LXX, 
1'® panrtie, et p. 80, 2® partie (^). 

A MM. les Procureur S'génér aux près les Oours d'appel. 

Il résulte des rapports que j^avais réclamés par ma 
dépêche du 20 décembre 1843, même numéro que la 
présente, et qui m'ont été adressés tant par vous que par 
vos collègues près les autres Cours d'appel, que dans 
certains arrondissements, il s'écoule quelquefois plusieurs 
jours avant qu'il soit procédé à l'interrogatoire des prévenus 
arrêtés à raison de crimes ou de délits. 

L'enquête qui a été faite à cet égard, et comprenant les 
années 1843 et 1844, accuse, M. le Procureur-général, 
diverses causes de retard que la vigilance des magistrats 
et officiers placés sous votre juridiction pourrait aisément 
faire disparaître; telles sont celles qui proviennent de 
l'indisposition ou de la maladie des prévenus au moment 
de leur arrivée, de la tardive expédition des procès-verbaux 
par les officiers de police, du dimanche ou autre fSte légale, 
de l'absence ou de l'empêchement du juge d'instruction. 

Ces motifs de retard ne peuvent pas être justifiés. 

Les prévenus sont rarement assez indisposés ou malades, 
pour que l'interrogatoire soit rendu impossible dans la 

0) Voyez la ciroulaire amyante. 
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prison où le magistrat doit se rendre ; en ce cas^ la tardive 
expédition des procès- verbaux ne doit pas non pins empo- 
cher le juge d'instruction d'interroger les prévenus, au 
moins d'une manière sommaire, afin de satisfaire an vœu 
de la loi. Le retard dans l'envoi de ces actes peut d'ailleurs 
être évité en obligeant les officiers de police auxiliaires, 
lorsqu'ils ne sont pas à même de transmettre immédiate- 
ment leurs procès-verbaux, à adresser au procureur du 
roi un rapport sommaire qui sera complété ultérieurement; 
enfin le dimanche ou toute autre fête légale ne peut pas 
davantage être un obstacle à l'exécution de la loi. 

Le cas d'absence, de maladie ou d'empêchement du juge 
d'instruction est prévu par la loi; il appartient au tribunal 
de désigner un juge pour le remplacer conformément à 
l'art. 58 du code d'instruction criminelle. 

Afin de faire cesser ces causes de retard et d'assurer la 
pleine et entière exécution de la loi, je vous prie, M. le 
Procureur-général, de bien vouloir inviter : 

a) Les juges d'instruction de votre ressort, à procéder à 
l'interrogatoire des prévenus arrêtés, si possible, immé- 
diatement après leur arrivée au chef-lieu de l'arrondisse- 
ment, et à ne point s'en abstenir, ni à raison de l'indispo- 
sition ou de la maladie dont ceux-ci pourraient être atteints^ 
ni à raison du défaut des procès-verbaux ou autres actes, 
ni enfin à raison du dimanche ou de quelque fête légale, 
sauf, selon les circonstances, à se borner à un interrogatoire 
sommaire. 

h) Les officiers de police auxiliaires, à envoyer, sans 
délai, au procureur du roi, conformément à l'art. 53 du code 
d^instruction criminelle, les dénonciations, procès-verbaux 
et autres actes par eux faits, et, pour le cas où leur rédaction 
dût occasionner quelque retard, à adresser au moins immé- 
diatement des rapports sommaires, sauf à les compléter 
ultérieurement. 

c) Les procureurs du roi : 
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1® A faire parvenir sanâ retard, conformément an même 
article^ les dits actes avec lenrs réquisitoires, an jnge d^in- 
stmiction. 

2^ En cas d^absence du juge d^instruction , quelque 
courte qu'elle soit et pour quelque motif que ce soit, à 
requérir le tribunal de désigner un juge pour le remplacer^ 
aux termes de l'art. 58 du même code. 

Le Ministre de la justice, 
{Signé) Baron d'Anethan. 



CiBGiTLAiBi! DU 19 MAI 1846. (Interrogatoire des pré- 
venus. — Informations à donner par les directeurs ou 
gardiens en chef des prisons). Elle est citée p, LXX, 
1" partie. 

A MM, les Gouverneurs (^). 

n résulte des rapports qui m'ont été adressés par 
MM. les procureurs-généraux des diverses Cours, que, dans 
certains arrondissements, il s'écoule quelquefois plusieurs 
jours avant qu'U soit procédé à l'interrogatoire des prévenus 
arrêtés à raison de crimes ou de délits. 

L'enquête qui a été faite à cet égard, et qui comprend les 
années 1843 et 1844, accuse diverses causes de retard, et 
notamment celle-ci: le juge d'instruction n'est parfois 
informé de l'arrivée des prévenus, que le lendemain de leur 
entrée dans la prison, ce qui, à la vérité, n'a lieu que 
lorsque l'incarcération s'effectue assez tard dans la soirée. 

Cependant, l'exécution ponctuelle de la loi exige qu'il 
soit donné immédiatement connaissance de l'arrivée des 
prévenus au procureur du roi ou au magistrat instructeur* 

Je vous prie donc, M. le Gouverneur, de bien vouloir 

Q) Voyez la oiroulaire suivante et la circnlaîre précédente. 



j 
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inviter les directeurs on gardiens en chef des maisons 
d'arrêt et de justice de la province que vous administrez^ à 
donner au procureur du roi ou au juge d'instruction, infor- 
mation immédiate de l'arrivée dans ces prisons, des indivi- 
dus mis à la disposition de ces magistrats, sans jamais 
diSërer cette information jusqu'au lendemain. 

Le Ministre de la justice^ 
{Signe) Baron d'Anbthan. 



GiBCULAiBE DU 19 MAI 1846. (Interrogatoire des prévenus. 
-—Séjour dans les maisons de passage.) £Z{a est dtée jp. LXX, 
V^ pœrtie (}). 

A M, le Oênéral-major, commandant de la gendarmerie 
nationale à Bruxelles. 

Il résulte des rapports qui m'ont été adressés par 
MM. les procureurs-généraux des diverses Cours, que, dans 
certains arrondissements, il s'écoule quelquefois plusieurs 
jours, avant qu'il soit procédé à l'interrogatoire des prévenus 
arrêtés à raison de crimes ou de délits. 

L'enquête qui a été faite à cet égard, et comprenant les 
années 1843 et 1844, accuse diverses causes de retard, au 
nombre desquelles j'ai remarqué celle qui résulte du 
transport tardif des prévenus vers le chef-lieu d'arrondisse- 
ment et au séjour qu'ils doivent faire dans les maisons de 
passage, où ils sont tenus d'attendre le moment de la 
correspondance ordinaire de la gendarmerie. 

Afin de faire cesser cette cause de retard et d'assurer 
ainsi l'exécution pleine et entière de la loi, qui exige que 
les individus arrêtés soient interrogés de suite ou dans les 



(') Voyez les deux circulaires précédentes. 
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24 heures au pins tard^ selon les cas^ je vons prie^ M. le 
Général^ de bien vouloir inviter les officiers commandants 
des diverses provinces^ à donner à leurs brigades les ordres 
nécessaires, pour que les prévenus ne séjournent dans les 
maisons de passage que le temps strictement indispensable 
et soient conduits^ autant que la chose est possible^ eu 
égard à FeiSectif actuel du corps confié à votre commande- 
ment^ sans délai et même par correspondance extraordi- 
naire^ vers le chef-lieu d'arrondissement. 

Le Ministre de la justice, 
{Signé) Baron d'Anethan. 



CiBCULAiBE DU 10 JUILLET 1847. (Saisie des lettres à la 
poste). Elle est dtée p. 93, impartie. 

CiBCULAiBE DU 10 NOVEMBBE 1847. (Délits poUtiquos. -- 
Poursuites. — Avis). Elle est citée p. 75, 2^ partie. 

OiECULAiBB DU 21 MABs 1849. (Frais de justice. — Gen- 
darmes. — Mandat d'arrêt. — - Exécution). Elle est citée 
pp. 18 et 101, 2^ partie. 

GiBCULAiBB DU 3 SEFTEMBBE 1849. (Militaires. — Arresta- 
tion par l'autorité civile. -- Formalités). Elle est citée 
p. 34, 2® partie. 

GiBCULAiBE DU 26 NOVEMBBE 1851. (Prisous. — Détonus 
aliénés). Elle est citée pp. 97 et 98, 2* partie. 

A MM, les Gouverneurs des provinces, les Procurev/rS" 
généraux près les Oours d'appel et les Procureurs du roi 
près les tribunaux de première instance. 

L'art. 45 de l'arrêté du 21 octobre 1822 (Recueil des 
cire, p. 17) et la circulaire du 7 décembre 1834 indi- 
quent certaines mesures à prendra à l'égard des détenus 
atteints d'aliénation mentale. 

Pour compléter ces mesures, en assurer l'exécution 
d'une manière uniforme et prompte, et pour les mettre 



L/ 
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enfin en harmonie avec la loi du 18 jain 1850^ j'ai jugé 
utile de résumer les instructions sur la matière dans 
les points suivants : 

1. Lorsqu'un détenu présentera des symptômes d'aliéna- 
tion mentale^ il sera mis immédiatement en état d'ob- 
servation et autant que possible isolé des autres détenus. 

2. Un médecin désigné par la commission administrative 
de l'établissement sera chargé^ de concert avec le mé- 
decin de la prison^ d'examiner l'état du détenu, et^ à 
la suite de cet examen^ de faire rapport à la commission 
et de lui soumettre telles propositions qui seront jugées 
convenables. 

3. Lorsque l'état d'aliénation aura été constaté^ le direc- 
teur ou gardien eu chef de la prison^ autorisé à cet effet par 
la commission^ en donnera avis à l'officier du ministère 
public compétent^ qui requerra la translation immédiate du 
détenu aliéné^ dans la maison de santé désignée par l'admi- 
nistration supérieure (art. 12 de la loi du 18 juin 1850^ 
Moniteur 1850^ n^ 172^ et art. 40 du règlement organique 
du 1^ mai 1851^ Recueil des circ.^ p. 393). 

Des mesures de précaution devront être prises selon les 
circonstances^ pour que la translation puisse s'opérer sans 
danger. 

4. Une convention sera conclue avec le directeur de 
l'hospice Saint Dominique à Bruges^ pour la réception et le 
traitement des détenus aliénés (Art. 12 précité de la loi du 
18 juin 1850). 

5. Chaque semestre^ et plus souvent si quelque circon- 
stance particulière en indique la nécessité^ le directeur de 
l'hospice adressera au chef de la prison^ avec un rapport 
sur l'état de chaque détenu aliéné^ un certificat conforme 
du médecin de la maison de sûreté de Bruges ; ce rapport 
sera communiqué en copie à la commission pour être 
adressé à l'administration supérieure. 

6. Le directeur ou le gardien en chef de la prison 
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enverra au chef de la maison de santéy avec le réquisitoire 
de translation^ un tableau indiquant la date et la cause de la 
condamnation^ la cour ou le tribunal qui Faura prononcée^ 
la nature et la durée de la peine^ Fépoque à laquelle elle 
aura commencé à courir^ et le jour de son expiration. Des 
renseignements analogues seront transmis en ce qui con- 
cerne les prévenus et les accusés reconnus atteints d'aliéna- 
tion mentale : leur translation à la maison de santé sera 
requise par Tofficier du ministère public compétent^ aux 
termes de Part. 12 de la loi du 18 juin 1850. 

7. La mise en liberté^ après Pexpirakion de la peine ou en 
cas d'abandon de la poursuite^ sera ordonnée de la manière 
ordinaire^ comme si le détenu aliéné n'avait pas quitté la 
prison. Il conviendra d'en donner avis, d'une part, à l'ad- 
ministration, afin qu'elle sache à quelle époque l'Ëtat cesse 
d'être tenu au payement de la pension, et d'autre part, au 
directeur de la maison de santé qui pourra se mettre en 
rapport, soit avec l'administration communale compétente, 
pour qu'elle ordonne la continuation de la séquestration de 
l'aliéné, soit avec la famille, si elle est solvable, et dans le 
cas contraire, avec l'administration de la commune dans 
laquelle l'aliéné aura son domicile de secours. 

8. Pour éviter que les détenus aliénés, reconnus incura- 
bles, ne restent indéfiniment à la charge de l'Ëtat, il sera 
fait rapport à l'administration supérieure sur la situation de 
ces aliénés, et les mesures jugées convenables seront prises, 
sur l'avis de la commission administrative de la prison (s'il 
s'agit d'un condamné), du magistrat ou du ministère 
public compétent (s'il s'agit de prévenus ou d'accusés), 
pour qu'il soit mis fin à leur captivité légale et que leur 
séquestration sanitaire soit prolongée s'il y a lieu. 

Le Ministre de la justice, 
{Signé) Victor Tesch. 
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CiBCULAiBE DU 21 FEVBiEB 1852. (Détention préventive. 
— Exécution de la loi du 18 février 1852). Elle est citée 
pp. 63, 177 et 230, V' partie et p. 80, 2'^paHie. 

A MM, les ProcureurS'généraux près les Cours d^ appel, 
les Procureurs du roi près les tribunau^x de première 
insta/nce et les Juges d'instruction, 

La loi du 18 février 1852 a introduit d'importantes 
modifications dans le système du code d'instraction crimi- 
nelle sur la détention préventive. Le législateur a voulu 
concilier, autant que possible, les garanties de la liberté 
individuelle avec celles que réclament les nécessités de 
l'instruction judiciaire, et le gouvernement désire que la 
loi nouvelle reçoive, dans la pratique, l'application la plus 
large et la plus sérieuse. 

A cet effet, les principes suivants guideront les magis- 
trats instructeurs : 

I. Mandat de dépôt en matière correctionnelle, 

A, Lorsqu'il s'agira d'un fait donnant lieu à un empri- 
sonnement correctionnel, le juge d'instruction ne convertira 
le mandat de comparution ou d'amener, en mandat de dépôt 
(art. 1^^), que dans les deux cas suivants : 

1° Si l'inculpé n'est pas domicilié, c'est-à-dire, lorsqu'il 
y aura lieu de craindre qu'en se soustrayant à l'action 
investigatrice de la justice, il n'enlève à la société les 
moyens de réprimer le délit. 

2^ Si des circonstances graves et exceptionnelles se 
présentent dans la cause. La liberté est désormais la règle 
pour tous les faits qui entraînent une peine correctionnelle; 
le juge d'instruction ne pourra se départir de cette règle 
que dans les cas punis de l'emprisonnement, où les nécessi- 
tés de l'instruction exigeront comme exception, la séques- 
tration momentanée de l'inculpé ; lorsque, par exemple, il 
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y aura lien de craindre que celui-ci n'exerce une influence 
pernicieuse sur les témoins du délits ou qu'il ne cherche à 
détruire des preuves importantes ou faciles à faire dispa- 
raître, n pourra en être de même lorsque^ par suite de la 
nature successive et permanente des éléments qui con- 
stituent l'infraction à la loi pénale, l'arrestation de l'inculpé 
sera le seul moyen d'empêcher le délit de se continuerj 
comme dans les cas de coalitions d'ouvriers ou d'attroupe- 
ments, prévus par les articles 109, 210 et 415 du code 
pénal. 

Le gouvernement tiendra la main à ce que la mention 
qu'il existe dans la cause des circonstances graves et 
exceptionnelles, ne devienne pas de style pour les man- 
dats de dépôt décernés en cette matière; à cet effet, les 
Juges d'instruction rendront compte, au commencement de 
chaque mois, de la manière dont ils auront exercé, pendant 
le mois précédent, le pouvoir d'ordonner la mise en arres- 
tation. 

B. L'exception établie par le 1°' § de l'art. 2 n'est que 
provisoire et doit cesser avec les circonstances qui l'ont 
dictée. Le délai de cinq jours établi par l'art. 2 de la loi, 
doit suffire, en général, pour remplir le but assigné au 
pouvoir des juges d'instruction. Ces magistrats sont donc 
invités à accélérer, autant que possible, les premiers actes 
de l'instruction, afin que leur défaut d'activité ne soit 
jamais la cause de la prorogation du délai fixé par l'art. 2 
§ 2. En un mot, les nécessités de l'instruction peuvent 
seules donner Heu à cette prorogation; et à cet effet, les 
juges d'instruction mentionneront, d'une manière toute 
spéciale, dans le compte qu'ils auront à rendre, les motifs 
pour lesquels la chambre du conseil, sur leur rapport, aura 
fait l'application de cet article. 

0. Si la chambre du conseil a décidé qu'il y avait lieu 
de maintenir l'inculpé en état d'arrestation, le juge d'in- 
struction est tenu, dix jours au plus tard après cette 
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décision, de présenter son rapport sur les circonstances qui 
Pont engagé à ne pas faire usage de la faculté insérée daus 
Fart. 5. Ce magistrat a le pouvoir de faire Qon rapport 
avant Texpiration du délai de dix jours, et mêmej sip: 1^9. 
conclusions conformes du procureur du roi, d'oirdonner Ift. 
mise en liberté de Finculpé : il est invité à ^exercer anssi 
souvent que les nécessités de Finstruction ne lu|, feront p^ 
une loi impérieuse du contraire. Ce n^est doQC, que d^9 
un cas de nécessité absolue et avec la plus graQde. réserve, 
qu'il doit user du droit que lui donne Fart. 6 § 3, de 
présenter son rapport seulement après les dix jours qui 
suivront la décision de la chambre du conseil. 

D. Les mêmes considérations guideront le juge d'instruc- 
tion, lorsque, après le délai de dix jours, la chambre du con- 
seil aura décidé que la détention doit être provisoirement 
maintenue. 

II. Mandat de dépôt en matière criminelle. 

S'il s'agit d'un fait emportant une peine seulement 
infamante, la réclusion ou les travaux forcés à temps, le 
juge d'instruction ne peut, d'après l'art. 3, décerner qu'un 
mandat de dépôt. 

Dans ce cas, par dérogation aux principes du code 
d'instruction criminelle, le juge trouve, dans les circon- 
stances de la cause, des motifs pour justifier l'exception. 
Tel sera, par exemple, le cas où, par suite d'une circonstance; 
atténuante ou d'une excuse, le fait, quoique puni de la 
peine dé la réclusion ou des travaux forcés à temps, serf^ 
de nature à être attribué à la connaissance des tribunaux 
correctionnels. 

Cependant, dans les cas où le renvoi devant la cour 
d'assises sera l'issue possible de l'instruction, la liberté 
provisoire peut encore être accordée. 

Telles sont les règles qui doivent présider à l'application 



APPENDICE. 117 

de la loi nouvelle. A l'effet de mettre le gouvernement à 
même de veiller à ce que cette application soit conforme 
à l'intention du législateur, les juges d'instruction rédige- 
ront, sur les affaires qui leur ont été soumises dans le mois, 
un rapport sous la forme du modèle ci-joint. Ils inséreront 
spécialement à la colonne des observations les motifs pour 
lesquels la mise en liberté, en matière correctionnelle, a été 
retardée ou Refusée. Oe rapport sera adressé chaque mois 
au procureur-général, qui m'en rendra compte. 

Le Ministre de la justice, 
{8i^né) ViCTOE Tesch. 



dîECtJLAiEE DU 5 OCTOBEB 1852. (Cautionnement. — Frais 
extraordinaires. — Extrait du jugement. — Formalités 
données en débet. — Avis. — Greffier). Elle est citée pp. 311 
et 332, 1" pa/rtie. 

OiECUiAiEB DU 24 JANVIEE 1853. (Détention préventive. — 
Exécution de la loi du 18 février 1852. — BappbrtB men- 
suels). Mh est citée p. 80, 2^ partie. 

OiECUiAiEE DU 19 JANVIEE 1854. (DétBiitiou prévientive. — 
Statistique. — Modifications). Elle est citée p. èl, 2® partie. 

A MM. les Procur&wrS'généroAix près les Oowrs d^ appel. 

Par suite des changements apportés à la législation sur 
la détention préventive par la loi du 18 février 1852, il est 
devenu nécessaire d'introduire quelques modifications au 
tableau statistique des juges d'instruction, dont le modèle a 
été prescrit par la circulaire du 28 décembre 1844. 

Ces modifications ne concernent que l'état n** 4, du dit 
modèle, qui devra être dressé dans la forme ci-après; 
toutefois, les colonnes 3, 7, 11 et 14 de l'état n° 6, devront 
être subdivisées à l'effet de distinguer les inculpés arrêtés 
qui ont été mis en liberté provisoire, de ceux qui ont été 
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retenus pendant toute la durée de Pinstructîon^ ainsi que 
cela est indiqué aux imprimés ci-joints^ dont je vous prie de 
vouloir bien communiquer un exemplaire à chaque juge 
d'instruction de votre ressort, avec invitation de s'y confor- 
mer pour la rédaction du compte de leurs travaux pendant 
Tannée 1853. 

Le Ministre de la justice, 
{Signé) Ch. Paidbb. 

III. BésuUat de Vinstruction à l'égard des inculpés. 



NOMBRE DBS INCULPÉS 



rarciJiiPEs. 



(A 

2 



MIS EN LIBERTÉ 
FROYISOIRE. 



«> g 



« S 



09 



a 

o 



O 



10 Renvoyés devant : 
La chambre des mises 
en accusation 

ic]*im6s 
correction- 
nalisés . 
délits . 
Le tribunal de police . 
Une autre juridiction . 
2o Impliqués dans les 
affaires : 
Retournées au parquet. 
Envoyées à un autre 
juge concurremment saisi. 
Évoquées par la Cour 
d'appel ...... 

30 Déchargés des pour- 
suites 

Total. . . . 

49 Soumis à l'instruc- 
tion à la un de Tannée. . 
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IV. Bv/rée de la âMention préventive et de la mise au secret. , 



NOMBRE DES INCULPÉS 

ARRÊTÉS. 



Mis en liberté 
provisoire. 



UUREE. 



Sons caution 

par 
ordonnance 



Moins de 24 heures 
1 à 5 jours. . 

6 à 10 — , 
10 à 20 — . 
20 jours à 1 mois 

1 à 2 mois . . 
2à3 - . . 
4à5 - . . 
5à6 - . . 

7 mois à 1 an . 
1 an et plus • 

Total . . 



a 

o 

— wt* 

•a 
3 



i2a 



Sans caution 

par 
ordonnance 



a 
-g 

•O 

4 



g| 



Détenus 

pendant 

rinstruction 



•aï a 

B £S o 



en en 

«^ 9 

•o a. 



w 

a 



a- 
es 



8 



OiEcuuaEB DU 20 DÉCEMBRE 1854. (Détention préventive. 

— Prolongation de cette détention sans nécessité) . Elle est 
citée p. XVf V^ pa/rtie et p. 86, 2^ pœrtie. 

CiECULAiRB DU 25 JANVIER 1855. (Membres de Tordre 
judiciaire; officiers ministériels; notaires. — Poursuites. 

— Avis au Ministre de la justice). Elle est citée p, 78, 
2^ pa/rtie. 
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CiBCULAiEE DU 4 DECEMBBB 1855. (Prisons. — Locaux 
séparés pour les prévenus). JElle est citée jp. LXXI7, 
V^ partie et p. 91, 2® partie, 

CiECULAiEB DU 8 DBCEMBEB 1856. (Étrangers. — Arres- 
tation. — Avis à Padmiftistrateur de la sûreté publique. — 
Renseignements). Elle est citée p. 79, 2^ partie. 

CiECULAiEE DU 13 MAEs 1858. (Grimos et délits qui por- 
tent atteinte aux relations internationales. — Caractère 
politique. — Poursuites. — Référé du parquet au Ministre 
de la justice). Elle est citée p, 75, 2® partie. 

CiECULAiEE DU 27 MAES 1858. (Déteuus aliénés. — Trans- 
fert à rhospice S* Dominique à Bruges. — Passage à 
Bruxelles. — Admission temporaire à l'hospice Saint Jean 
de cette ville). Elle est citée p. 98, 2® pa/rtie. 

CiECULAiEE DU 24 JUIN 1858. (Prisons. — Enfants dont 
la mère est incarcérée). Elle est citée p, 92, 2^ partie, 

CiECULAiEE DU 9 SEPTEMBEE 1858. (Détention préventive. 
— Application de la loi du 18 février 1852. — Défaut 
d'uniformité. — Demande de renseignements concernant 
les règles suivies dans les tribunaux). Elle est citée p. XV, 
1" partie, 

CiECULAiEE DU 2 DECEMBEE 1859. (Prisous. — Militaires 
détenus préventivement. — Renseignements à fournir aux 
chefs de corps. — État. — Modèle). Elle est citée p, 79, 
2® partie, 

CiECULAiEE DU 29 DECEMBEE 1859. (Correspondance des 
détenus). Elle 'est citée p, LXXII, 1'® partie et p, 95, 
2® pa/rtie, 

CiECULAiEE DU 25 août 1860. (Juges d'instruction. — 
Distribution des affaires. — Choix du ministère public) . 
Elle est citée p. 84, 2® partie, 

CiECULAiEE DU 12 NOVEMBEE 1863. (PrévoDus. — Capu- 
chon). Elle est citée p, 96, 2^ partie. 

CiECULAiEE DU 20 PÉVEJBE 1864. (Cautionnement. — 
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Consignation. — Reconnaissance. — Débet). Elle est citée 
p. 321, V^ pwrtie. 

Aeeêté eoyal du 3 août 1865. (Prisons. — Costume. — 
Suppression). Il est cité p. 96, 2® paHie. 

Circulaire du 2 décembre 1865. (Prisons. — Détenus. 
— Comparution en justice. — Habillement). Elle est citée 
p. 96, 2® partie. 

Circulaire du 31 janvier 1866. (Autopsie des prévenus 
décédés en prison). Elle est citée p. 97, 2® partie. 

Circulaire du 25 septembre 1866. (Application de la loi 
du 18 février 1852. — Rapport hebdomadaire adressé au 
procureur-général par le procureur du roi et le juge dHn- 
struction. — Rapport par le procureur-général au Ministre 
de la justice). Elle est citée pp. 79 et 80, 2^ partie. 

Circulaire du 29 septembre 1866. (Rapport par le direc- 
teur de la prison au Ministre de la justice, faisant connaître 
immédiatement ou dans les vingt-quatre heures de leur 
incarcération, les noms des détenus préventivement. — 
Mention de la cause de Farrestation). Elle est citée p. 80, 
2® pœrtie. 

Circulaire du 15 octobre 1866. (Le rapport exigé parla 
circulaire du 29 septembre 1866 ne doit plus être envoyé 
que les 2, 12 et 22 de chaque mois). Elle est citée pp. 79 
et 80, 2® partie. 

Circulaire du 15 octobre 1866. (Les rapports exigés par 
la circulaire du 25 septembre 1866 doivent être envoyés 
les 1, 11 et 21 de chaque mois. — Le procureur-général doit 
envoyer son rapport au Ministre de la justice les 2, 12 et 
22 suivants. — Retard dans l'envoi). Elle est citée pp. 79 
et 80, 2® partie. 

Circulaire du 29 octobre 1866. (Les rapports exigés par 
les circulaires des 25 septembre et 15 octobre 1866 doivent 
être envoyés au procureur-général par l'intermédiaire du 
parquet. — Colonne dans les états pour les observations du 
procureur du roi). Elle est citée pp, 79 et 80, 2^^ partie. 
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Abkêté botal du 10 DECEMBRE 1866. (Communication 
des prévenas avec leurs conseils). B est cité p. 116^ 
1« pa/rUe. 

CiBCULAiBE DU 24 DECEMBRE 1866. (Avis aux directeurs 
des maisons d^arrét^ des personnes détenues qui ont été 
interrogées). Mie est citée p. 116, 1" partie et p, 100, 
2® partie. 

CiBCUiAiBB DU 18 JUILLET 1867. (Détention préventive. — 
Art. 30 du code pénal. — Défalcation. — Bétroactivité). 
Elle est dtée p, 89, 2® partie. 

GiBCULAiBES DES 2 ET 3 AOUT 1867. (EUes traitent da 
même objet que la circulaire du 18 juillet 1867). Elles sont 
citées p. 89, 2® partie. 

Abebtb eoyal du 28' mai 1868. (Frais de justice. •— 
Translation en voiture des prévenus, accusés on condam- 
nés. — Frais. — Tarif). Il est dtép. 36, 2^ partie. 

LÊOPOLD II, etc. 

Vu la loi du 5 avril 1868, relative à la translation en 
voiture des prévenus, accusés ou condamnés; 

Revu Tarrêté royal du 18 juin 1853, portant règlement 
général sur les frais de justice; 

Vu Fart. 67 de la Constitution ; 

Sur la proposition de notre Ministre de la justice. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Les articles 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de Parrêté 
royal du 18 juin 1853 sont remplacés par les articles 
suivants : 

Abt. 5. Les prévenus, les accusés et les condamnés ne 
pourront, à Favenir, être conduits à pied, sauf les cas 
d'absolue nécessité dont il sera, chaque fois, rendu compte 
à nos procureurs près les tribunaux de première instance. 

Leur translation aura lieu par voitures cellulaires dans 
les localités oii ce mode de transport est organisé. 
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Partout ailleurs^ les prisonniers seront transférés en 
voitures sur les réquisitions motivées des officiers de justice. 

Abt. 6. Les réquisitions seront adressées aux bourgmes- 
tres, qui pourvoiront à leur exécution. 

Les voitures devront être convenablement couvertes et 
munies d^un banc et, au besoin, garnies de paille. 

Abt. 7. La somme allouée pour le transport en voiture des 
prévenus, a/xusés et eondœmnés, à une distance de 5 Jdlomètres 
ou moindre, sera au plus : 

1® Dans toutes les communes du royaume : 

Pour chaque voiture à 2 colliers : 3 fr. 20 c. 

Pour chaque voiture à 1 collier : 2 fr. 40 c. 

Lorsque le lieu de la destination se trouvera au delà 
de 5 hilomètres, les prix fixés d^dessus seront a/ugm^ntés 
d'un cinquième par Mlomètre de dista/nce. 

Les droits de barrières et de passades d'eau seront en 
outre remhowrsés. 

H n'est rien alloué pour le retour (^). 

Abt. 8. Le Ministre de la justice pourra autoriser le 
remboursement des frais qui, dans des circonstances 
extraordinaires, excéderaient le taux déterminé à Farticle 
précédent. 

Abt. 9. L'administration communale qui aura pourvu 
au transport, dressera sur papier libre, un mémoire des 
frais, auquel elle joindra le réquisitoire de Fautorité com- 
pétente et la quittance du voiturier. 

Abt. 10. Indépendamment du mode de transport prévu 
par les articles précédents, les prévenus, accusés et con- 
damnés pourront, suivant les circonstances, être transférés 
par les chemins de fer. 

Dans les villes et les faubourgs, les officiers de police 
requerront pour le transport des prisonniers, les voitures 



Q) Arrêté royal du 6 octobre 1874'qai a modifié l'arrêté royal da 28 mai 
1868. 
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publiques sous quelque dénomination qu'elles soient 
connues. 

Les frais de transport et autres dépenses que les officiers 
de police seront obligés de faire dans ces circonstances^ 
seront remboursés comme frais urgents de justice crimi- 
nelle, conformément à l'art. 12 de l'arrêté royal du 18 juin 
1853 0). 

OiECULAiEB DU 23 NOVBMBEB 1868. (Frais de justice. — 
Translation en voiture des prévenus, accusés ou condam- 
nés) (2). 

A MM. les Directeurs de V enregistrement et des domaines. 

Il a été donné à la circulaire du 25 juin dernier, n** 754, 
une interprétation qu'elle ne comporte pas. Cette circulaire 
doit être entendue dans le sens de l'article 10, 3® alinéa, 
de l'arrêté royal du 28 mai 1868. 

Afin d'éviter toute confusion à l'avenir, je vous prie de 
remarquer que les frais de transport des prisonniers, pré- 
venus, accusés ou condamnés, sont divisibles en deux 
catégories, savoir: en frais urgents et en frais non urgents. 

Sont réputés urgents : 

1*^ Les frais avancés par les gendarmes dans les termes 
de l'article 12 de l'arrêté royal du 18 juin 1853 (circulaire 
n® 478) et les indemnités qui leur sont dues en vertu de 
l'art. 13 (art. 112, n<> 4 et art. 113 du même arrêté); 

2^ Les frais avancés par les officiers de police dans les 
termes de l'art. 10 de l'arrêté royal du 28 mai 1868 
(circulaire, n^ 754). 

Ces frais sont payés conformément aux articles 12 et 125 
de l'arrêté du 18 juin précité. 

Sont réputés non urgents, les frais avancés par les admi- 
nistrations communales, du chef des transports auxquels elles 



C) Voyez les cîrcalaîres dn 30 novembre 1833, des 13 et 26 juin 1868 et 
du 27 août 1869. 

(2) Voyez plus haut Parrêté royal du 28 mai 1868. 
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ont pourvu^, sur les réquisitions adressées aux bourgmestres 
(arrêté du 28 mai 1868, art. 6, 7, 8 et 9, et arrêté 
du 18 juin 1853, art. 112, 4°). Us sont payés conformément 
aux articles 124 et 125 de l'arrêté de 1853. 

Au nom du Ministre : 
Le Directeur-général, 
{Signé) Hbchtbemans. 



CiBCniiMBB DU 19 MAI 1869. (Défense de communiquer les 
lettres des prévenus aux juges d'instruction). Elle est citée 
p. LXXni, 1® pa/rtieetp, 94, 2^paHie, 

OiECULAiEB DU 29 JUIN 1869. (Prisons. — Mendiants et 
vagabonds. — Détention préventive. — Réduction de 
l'emprisonnement. — Exécution entière de la mise à la 
disposition du gouvernement). Elle est dtée p, 90, 2^ partie. 

CiRCULAiBB DU 27 AOUT 1869. (Frais de justice. — Trans- 
lation en voiture des prisonniers. — Frais à la charge de 
l'État). Elle est citée p. 36, 2^ partie. 

A, MM, les Procureurs 'généraux près les Cours d'appel. 

J'ai pris connaissance des rapports que vous m'avez 
adressés, comme suite à ma dépêche du 19 janvier der* 
nier, et j'ai l'honneur de vous informer que les frais 
faits en exécution de l'arrêté royal du 28 mai 1868, pour 
la translation en voiture des prisonniers, resteront à la 
charge de l'État. H y a lieu de suivre à cet égard les 
errements admis pour les frais de transport par voitures 
cellulaires, lesquels ne sont pas recouvrés sur les condamnés. 

Le Ministre de la justice, 
(Signé) Jules Baba. 
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OiBCULAiEB DU 2 PBVRiEB 1870. (Prison, — Prévenus. — • 
Tabac. — Autorisation de fumer). Elle est dtée p. 96, 
2* pa/rtie. 

OiEOUiAiEE DU 14 PÉVBiBB 1870. (Prisou. — Biblio- 
thèque). Elle est citée p, 96, 2^ partie. 

CiBCULAiEB DU 10 MAI 1870. (Détention préventive. — 
Imputation. — Régime cellulaire). Elle est citée p. 90, 
2® partie. 

CiBCULAiBE DU 28 FEVBiEB 1871. (Détention préventive. 

— Imputation, r- Régime cellulaire). EUe est dtée p. 90, 
2* pa/rtie. 

GiBCULAiBE DU 20 HABS 1872. (Établissement d^aliénés. 

— Prévenus. — Évasion. — Suicide. — Information au 
Ministre de la justice). Elle est citée p. 99, 2^ partie. 

CiBCULAiBB DU 25 MABS 1872. (Prisou. — Personnel. — 
Inconduite, etc. — Avis au Ministre de la justice). Elle est 
dtée p. 78, 2® partie. 

CiBOULAiBE DU 13 6BFTBMBBE 1872. (Instruction crimi- 
nelle. — Arrestation. — Mesures à prendre pour assurer 
Pinterrogatoire immédiat des inculpés). Elle est dtée p. LXI, 
1® pœrtie et p. 86, 2® partie. 

OiBCULAiBB DU 21 OCTOBEB 1873. (Prisous. — Accusés 
auxaudiences. — Nourriture). Elle est dtée p. 97, 2^ partie. 

CiECULAiBB DU 29 JANVIEB 1874. (Prisous. — Instruction 
terminée. — Avis au directeur). Elle est dtée p. 100, 
2® partie. 

Abeetb boyal du 30 avbil 1874. (Visites aux prévenus. 

— Communication de ceux-ci avec leurs avocats). Il est 
dtépp. 116 et 117, 1^ partie. 

CiECULAiBB DU 29 MAI 1874. (Prisous. — Translation des 
détenus extraits des maisons centrales, pour être mis à la 
disposition du parquet ou du juge d^instruction. — Mesu- 
res de précautions). Elle est citée p. 21, 2® pœrtie. 
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A MM, les Procureurs-généraux. 

, Les détenus exi/raUs des maisons centrales , pour être mis 
à la disposition du parquet ou du juge d'instruction^ et 
transférés dans les maisons secondaires^ appartiennent 
le plus souvent à la catégorie des condamnés dangereux 
ou mal intentionnés. Il importe donc qu^ils soient Pobjet 
d'une surveillance active^ non seulement durant leur trans- 
port^ mais encore et surtout durant leur séjour dans 
la maison de sûreté ou d'arrêt. J'ai décidé à cette fin^ 
que le parquet ou le magistrat instructeur^ avant d'exécu- 
ter le réquisitoire de translation^ en préviendra mon dé- 
partement^ autant que possible cinq jours d'avance^ afin 
de mettre celui-ci à même de renforcer^ s'il y a lieu^ 
le personnel de surveillance de la voiture cellulaire et 
celui de l'établissement où le prisonnier est transféré. 

Je vous prie^ Messieurs^ de vouloir bien donner des 
instructions en conséquence à MM. les procureurs du 
roi et juges d'instruction des tribunaux de votre ressort. 

Le Ministre de la justice^ 
{Signé) T. De Lantshebeb. 



CiBCULÂiBB DU 2 SEPTEMBBE 1874. (Femmes détenues. — 
Nourrissons en bas-âge). Elle est citée p, 92, 2^ pa/rUe. 

Aeeetb royal du 6 octobre 1874 Q). 

GiRCTTiAiRB DU 1' NOVEMBRE 1874. (Militaires. — Commu- 
nication avec leur conseil). Elle est citée p. III et p. 362 de 
la 1^ partie. 

CiBCULAiBE DU 8 FEVBIBB 1875. (Aliénés prévenus, accusés 
ou condamnés, entretenus à la charge de l'État. — Envoi 



0) Voyez plus haut Tarrêté da 28 mai 1868. 
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des hommes à Fhospice de Froidmont. — Envoi des femmes 
à Fasile de Mons.) Elle est citée p, 98j 2^ partie. 

A MM, les Procv/reurs-généraux près les Cowrs d^appel^ 
V Auditeur-général, les Gouverneurs des provinces, les 
procwreurs du roi et les auditeurs militaires, les 
'présidents et les membres des collèges admimstratifs 
et d'hispection des prisons et le directeur de la maison 
pénitentiaire cellulaire à Louvain, 

J'ai Phonneur de vous informer qu'à l'avenir les détenus 
aliénés (prévenus^ accusés ou condamnés)^ dont les frais 
d'entretien sont à charge de VÉtat, seront transférés, les 
hommes, à Vhospice de Froidmont et les femmes, à Vasile de 
Mms (art. 12 de la loi des 28 décembre 1873, 25 janvier 1874 
et art. 44 et 46 du règlement général et organique sur le 
régime des aliénés, en date du 1®' juin 1874). 

Cette translation devra s'opérer d'après le mode et les 
règles en vigueur. (Circulaires ministérielles des 26 novem- 
bre 1851 et 27 avril 1854; art. 61, 62 et 85 du règlement 
précité). Toutefois, le détenu aliéné sera accompagné 
jusqu'à l'hospice de Froidmont, non plus par un ou deux 
gardiens de la prison, suivant les circonstances, mais par 
un ou deux frères surveillants de cet hospice. Les détenues 
aliénées en destination pour l'asile de Mons seront accom- 
pagnées jusqu'à cet établissement, par une des religieuses 
ou surveillantes de la prison, à laquelle, s'il y a lieu, un 
gardien sera adjoint, conformément à ce qui se pratique 
aujourd'hui. 

Les frais de route et de séjour seront fixés d'après les 
bases déterminées pour la sixième classe, par les arrêtés 
royaux des 15 mai 1849 et 26 juillet 1868. Quant aux frais 
occasionnés par le détenu aliéné, l'agent chargé de l'escorte 
en fera l'avance, sauf à les porter en compte dans la décla- 
ration des frais de voyage. 
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Le cas échéant^ vous voudrez bien^ MM.j chacun en ce 
qui voua concerne^ prendre des mesures en conséquence. 

Le Ministre de la justice^ 
(Signé) T. De Lantsheebe. 

GiBCiTLAiBE DU 16 MABS 1875. (Hcures des visites aux 
détenus préventivement). Elle est citée p. 95, 2^ partie. 

CiECULAiBB DU 3 AOUT 1875. (Prisou. — Préveuus. — 
Tableau). Elle est citée p, 91, 2^ paHie. 

CiBCULAiEB DU 7 SEPTBMBBE 1875. (Prisous. — Déteuus 
aliénés. — Gruérison. — Réincarcération. — Mode de 
transfert). Elle est citée p. 97, 2® partie. 

A MM. les procureurS'générattx près les Oours d? appel, 
Vayditeur^général, les gouverneurs des provinces, les 
procureurs du roi et les audit&wrs militaires, les 
présidents et membres des collèges administratifs et 
d'inspection des prisons, et le directeur de la maison 
pénitentiaire cellulaire à Louvain. 

En vue de prévenir les inconvénients inhérents au mode 
actuel de réincarcération des détenus aliénés, dont la guéri- 
son est constatée par les médecins-directeurs des établisse- 
ments désignés dans ma circulaire du 8 février dernier, j'ai 
décidé qu'à l'avenir un des frères surveillants de l'hospice 
de Froidmont, s'il s'agit des hommes, ou l'une des religieu- 
ses ou surveillantes de la prison, s'il s'agit des femmes, 
seront seuls chargés de la conduite, sauf à leur adjoindre 
un gendarme ou gardien en tenue civile, au cas où le détenu 
appartiendrait à la catégorie des accusés ou condamnés 
pour crimes. 

Le Ministre de la justice, 
(Signé) T. De Lantshebbb. 

9 
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CiRCULAiEB DU 3 JANVIEE 1876. (Aliénés. — Établisse- 
ments de Proidmont et de Mons. — Prévenus et condamnés. 
— Évasions et suicides. — Envoi d'un rapport circon- 
stancié). Elle est dtée p, 99, 2^ partie. 

Circulaire du 22 janvier 1876. (Juges d'instruction. — 
Visites en vertu de l'article 611 c. i. cr.). Elle est citée 
p. 99, 2^ partie. 

Circulaire du 20 mars 1876. (Détention préventive. — 
Durée. — Condamnés fugitifs. — Prévenus incarcérés et 
acquittés. — Relevé statistique). Elle est citée pp. LVJ et 
LXI, V partie. 

A MM. les procureurs-généraux près les cours d'appel. 

La loi du 20 avril 1874 sur la détention préventive, 
a été appliquée pendant un temps suffisant déjà, pour que 
l'on puisse apprécier les difficultés d'interprétation aux- 
quelles elle a donné lieu et les effets qu'elle a produits. 

Il me serait agréable de recevoir, avec vos appréciations, 
un relevé sommaire des divers cas sur lesquels l'autorité 
judiciaire a été appelée à se prononcer dans votre ressort. 
La comparaison des décisions qui sont intervenues, me 
permettra de donner des instructions pour obtenir que 
la loi soit exécutée d'une manière uniforme dans tous 
les arrondissements. 

Le département de la justice ne possède pas les éléments 
indispensables pour se rendre un compte exact de tous 
les résultats de la loi nouvelle. 

Les statistiques fournies par l'administration des prisons 
établissent que le nombre des arrestations préventives 
et la durée des détentions ont, en général, diminué d'une 
manière notable. 

En comparant l'année 1873, d'une part, et l'année 
1875, de l'autre, on constate que le nombre des arres- 
tations préventives s'est élevé : 
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En 1873, à 3,965 ; 

En 1875, à 2,762, soit nne diminution de 30.86 p. c. 

La durée des détentions a atteint : 

En 1873, le chiflfre de 91,296 journées; 

En 1875, le chiffre de 48,657 journées, soit une diminu- 
tion de 42,689 journées, ou 46.70 p. c. 

Cependant, ces résultats ne sont pas uniformes dans 
les trois ressorts des cours d'appel et on constate aussi 
de sensibles différences entre les divers arrondissements. 

C'est ainsi notamment que l'on trouve : 

Nombre 
P , , des arrestations Journées 

i&eSBOrt : préventives. de détention. 



de la Cour d'appel de Bruxelles, En 1873 
id. id. En 1875 

id. Gand En 1873 

id. id. En 1876 

id. Liège En 1873 

id. id. En 1875 



2,730 55,790 

1.809 28,164 

466 19,830 

314 12,339 

800 15,666 

630 8,164 



Si Ton compare quelques arrondissements, on remarque: 

Nombre Journées 

des arrestations. de détention. 

Bruxelles. 1873 808 27,221 

id. 1876 278 8,463 

Anvers 1873 ......... 982 10,605 

id. 1875 910 7,603 

Mons 1873 416 3,469 

id. 1876 351 4,717 

Gand 1873 169 9,769 

id. 1875 129 4,642 

Liège 1873 226 6,292 

id. 1875 274 3,686 

Le nombre des condamnations prononcées contre les 
prévenus et accusés détenus préventivement, qui était 
de 79.57 p. c. en 1873, s'est élevé à 79.58 p. c. en 1875. 
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Cependant^ on ne peut^ d'après cette donnée^ apprécier 
exactement quel a été Feffet de la loi au point de vue 
de la répression. 

Il serait nécessaire de connaître quel a été le nombre 
des condamnés à l'emprisonnement qui se sont soustraits 
à l'exécution de la peine en 1878^ quel a été ce nombre 
en 1875. Il importerait aussi de connaître, pour ces deux 
années^ le chiffire des individus détenus préventivement 
et renvoyés des poursuites, ainsi que la durée de la 
détention de ces individus. Vous YOudre;s. bien deman- 
der sur ces points, des renseignements précis aux divers 
parquets de votre ressort. 

Le Ministre de la justice, 
(Signé) T. De Lantsheere. 

GiBCULÂiBE DU 1' MAI 1876. (Prisous. — Détenus appelés 
à faire partie de la milice. — Bulletin de renseignements). 
Elle est citée p, 81, 2® partie. 

Gibculaibe du 3 noyembbe 1876. (Elle rappelle les circu- 
laires du 25 janvier 1855, du 25 août 1856 et du 23 mars 
1872). Elle est citée p. 78, 2"^ partie. 



pin de l'appendice. 



ADDENDA. 

Nous avons omis dans Vintrod/uction, l'examen de quatre 
questions très-importantes : 

1® Faut-il maintenir dans notre législation, le principe 
de la détention préventive ? 

2° Faut-il maintenir dans notre législation, la mesure de 
Vvnterdiction de communiquer ? 

3® La liberté provisoire sous caution ne devrait-elle pas 
être un d/roit pour le prévenu? 

4fi Faut-il admettre le cautionnement personnel? 

Voulant combler cette lacune^ nous les traitons sous la 
rubrique : addenda. 

I. 

La loi belge maintient la détention préventive. De hardis nova- 
teurs en demandent la suppression radicale i}). C'est là une chimère, 
une impossibilité absolue, " une fantaisie ", comme le dit Bertin {^), 



Q) Voir un article sur la détention préventive {Il carcere prevenUvo) 
dans le journsX II movimento (n" du 11 septembre 1877). M. le représentan, 
Defuisseaux a demandé la suppression radicale de l'emprisonnement préa- 
lable. « La détention préventive, dit-il, n'est établie que pour empêcher le 
prévenu de ae soustraire par la fuite à l'action de la justice. Or, des lois 
d'extradition existant aujourd'hui entre la Belgique et la plupart des 
nations, le prévenu ne peut guère nous échapper. La détention préventive 
est donc inutile » (Ami, parlem. Session 1872-1873, p. 1314). C'est là un 
motif pour se montrer moins rigoureux, mais non pour la supprimer (Voyez 
la première partie de notre ÉtudCf v9 65). Si les publicistes qui réclament la 
suppression de la détention préventive, descendaient dans les réalités moins 
flatteuses de la pratique criminelle, ils abandonneraient bien vite ces théo- 
ries en apparence si philanthropiques (Belg, jvd,, t. 21, p. 425, article de 
M. Gasieb). 

(^) Béjormes de VinstrucUon crimmelle. Voyez aussi Clolus, p, 137. 
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Au point de vne philosophique et théorique, il est vrai, la déten- 
tion préventive ne peut pas être justifiée. Elle devrait même être 
complètement interdite. H paraît contraire au droit, en effet, de 
priver de la liberté, de son bien le plus précieux, celui qui n'a été 
ni convaincu ni condamné. Jusqu'à sa condamnation définitive, 
l'accusé devrait, semble-t-il, échapper à toutes les rigueurs de la 
justice répressive. " Si tout homme est présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été reconnu coupable, dit l'exposé des motifs de la loi 
du 18 février 1852, il n'est pas permis de priver de sa liberté, 
celui contre lequel il n'existe encore que de simples préventions, 
et de lui appliquer une mesure qui, au fond, ne diffère pas de 
celle à laquelle il serait soumis si sa culpabilité était déclarée " ('). 
Mais les nécessités de la vie sociale ne permettent pas que les 
principes philosophiques soient toujours appliqués avec cette ri- 
gueur extrême. L'ordre public doit quelquefois faire fléchir l'in- 
térêt individuel devant l'intérêt général. Si en principe, le droit 
de l'homme à la liberté est inviolable, il est incontestable qu'au 
dessus de ce droit, plane et domine le droit de la société à la 
sécurité et à l'ordre. Deux intérêts se trouvent ici en présence 
et en opposition : l'intérêt social et l'intérêt individuel. Dans le 
conflit de ces deux intérêts, il est nécessaire, que le second, quelle 
que soit sa légitimité, s'efi&ce devant le premier. Cela a été et est 
reconnu par tous les peuples civilisés, même par ceux chez les- 
quels l'amour de la liberté a été porté jusqu'à l'abus, parce que 
cela est de droit public (^). Des intérêts individuels seront parfois 
lésés ; des souffrances imméritées atteindront des citoyens injus- 
tement soupçonnés. H ne faut y voir qu'un sacrifice douloureux, 
mais inévitable, imposé à quelques-uns dans l'intérêt ou pour 
le bien-être de tous (^). C'est, si on le veut, une injustice, mais 



(}) Voyez aussi le rapport de M. Thonissen (Pasin,, année 1874). 

(^) Ce n*est guère qu'à Borne dans les premiers temps de la République, 
chez les Germains et chez les Francs sous la domination de la première race, 
que la détention préventive a été inconnue. Consultez pour cette matière : 
Déguise, Discows sv/r la détention préventive, inséré dans la Bélg. jud., t. 31, 
p, 1537; Reynaud, Bévue critique, t. 23, p. 64 j Slossb, Histoire de la détention 
préventive {Belg, jud,, t. 21, pp, 897 et 901) j Faustin Hélie, édit, Nypels, 
n° 2640; Alb. de CouBTEix,La Uherté provisoire et la prison préventive {Revue 
générale du droit, de législ, et dejurisp,, année 1878, p. 214). 

(^) Bapport par M. Thonissen (Pasin,, année 1874).Blackstone, qui a si 



I 
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c'est une injustice que Ton ne saurait éviter, une nécessité fatale 
à laquelle on tenterait vainement de se soustraire ('). 

La détention préventive, en effet, est nécessaire pour le maintien 
de l'ordre. Elle est souvent le seul moyen d'arriver à la décou- 
verte des méfaits, en empêchant leurs auteurs d'anéantir les 
preuves de leur mauvaise action et d'égarer la justice en subor- 
nant les témoins ou en s'entendant avec leurs complices, le seul 
moyen d'obtenir la juste répression due à la société troublée par 
la perpétration d'un crime. Aussi, est-ce " sa nécessité qui l'a fait 
établir et doit la faire maintenir. Elle est son excuse et fait sa légi- 
timité " p). 

Seulement, puisqu'elle est une injustice nécessaire, il ne faut 
priver un citoyen de sa liberté que lorsqu'on ne peut lui en laisser 
l'usage sans inconvénients ('). Commandée par la considération 
toute puissante de l'intérêt général, il faut qu'elle soit renfermée 
dans de justes limites. Elle doit avoir seulement pour bat, soit 
de prévenir le retour de l'attentat et de rétablir la paix publique, soit 



vivement revendiqué pour tout homme, quel qu'il soit, le droit de liberté indi- 
viduelle, reconnaît aussi que ce droit doit céder devant la nécessité d'assurer 
le cours de la justice, « Une exemption absolue de l'emprisonnement dans 
tous les cas, dit-il, est une chose incompatible avec toute idée de droit et de 
société politique. Si cette exemption était admise, il serait impossible de 
prot^er ce droit et la société, et toute liberté civile serait insensiblement 
détruite, » (Commentaire sv/r les lois, liv, III, ehap. VIII). 

Q) Discours de M. De Lantsheere, Ministre de la justice (Pasm., 
année 1874, p. 127). Bapport par M. Kypels ÇPasin., année 1874, p, 141). 
DoMELA NiEUWENHUTS, De prévenUeve hechtenis. — D'ailleurs, comme le dit 
Montaigne, dans ses Essa/is, liv. 2, ohap. 20, " les loix mesmes de la iustice 
ne peuvent subsister sans quelque meslange d'ininstice ». 

(^ Bapport du gouvernement français sur la loi du 20 mai 1863 ; Fâustin 
HéLiE, édit. Kypels, n*> 2646. — Si l'on admet la légitimité de la répression, 
il faut admettre que les moyens de parvenir à une répression efficace sont 
aussi légitimes que le droit de punir lui-même. Or, la détention préventive, le 
droit de détenir l'auteur présumé d'une infraction est un des moyens 
d'assurer l'efficacité de la répression et l'application de la peiae qui est 
essentiellement personnelle (Slosse, Belg. jud.^ t. 21, p. 897). 

(') Il ne faut la maintenir, suivant les mots d'OniLON Barrot, « qu'à titre 
de rigoureuse et absolue nécessité » (Ballot, Reviie pratique, t. 14, p. 5). 
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d'assurer l'exécution du châtiment encouru par le coupable (^), 
soit de découvrir les auteurs d'infractions graves qui troublent la 
société et compromettent l'ordre public ('). La détention préventive 
est donc une mesure de sûreté, une garantie de l'exécution de la 
peine et un moyen d'instruction (^). A ce triple point de vue, elle 
est nécessaire. Mais puisqu'elle ne se justifie que par sa nécessité, 
elle doit être strictement restreinte dans les limites où elle est 
nécessaire pour le maintien de l'ordre et pour la bonne administra- 
tion de la justice. Les nécessités sociale» doivent être la juste mesure 
du sacrifice momentané de la liberté (^). 

A notre avis, la loi du 20 avril 1874 a mis en pratique cette 
salutaire pensée. Elle a fait de la détention préventive une mesure 
tout exceptionnelle, et elle est parvenue, croyons-nous, à concilier 
les droits de la liberté individuelle (en vue d'empêcher qu'on n'en 
soit privé arbitrairement, inutilement et trop longtemps) avec les 
nécessités de l'instruction judiciaire et les exigences légitimes de 
la sécurité générale, dans la mesure de ce que permettent nos 
institutions et nos mœurs, car, comme le dit M. Ntfels dans son 
rapport (^), " si la matière de la détention préventive est avant 
tout une question générale, elle est aussi une question d'apprécia- 
tion locale, dont la solution sera nécessairement en rapport dans 
chaque pays avec la somme de liberté politique dont on y jouit ". 

On dit, et l'on répète, que la situation entre le juge d'instruc- 
tion et le prévenu doit être égale. Mais on oublie que le prévenu 
est un homme qui sait tout et qui a intérêt à mentir, et que devant 
lui se trouve le juge d'instruction obligé de se livrer à des véri- 



Q) Discours de Boussel (Ann. ^pcwlem, Ch. des représ., année 1851-1852, 
p. 151). 

(^) Discours de M. Gosnesse (Pasin., année 1874, p. 249). Compte rendu 
de Padministration de la justice criminelle en France pour Tannée 1852, 
rapport, p. LXXXTII, dont le passage est cité par Eknest Bertrand, dans 
sa brochure sur la détention préventive, p. 8. 

(3) Faustin Helie, éd. Nypels, n° 2646. 

(*) Exposé des motifs de la loi du 18 février 1852 (Awn, parlem., année 
1851, p. 1959) î ViLLET, p. 312 j Dutruc, p. 29 j Oassassoles, p. 355. 

(*) Pasin., année 1874, p. 141. — Dans notre introduction, p. LXI, nous 
avons fait remarquer que la détention préventive ne devrait, sauf quelques 
exceptions, être permise que pour les faits punissables de plus de six mois 
d'emprisonnement* — Des publidstes ont proposé d'affranchir les inculpés 
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fications ayenturenBes et mnltipleB, que ce magistrat doit deviner, 
qu'il s'avance à tâtons dans l'obscurité de la procédure, qu'il doit 
entendre de nombreux témoins, qui n'osent ou ne veulent souvent 
pas parler, qui peuvent être gagnés ou subornés par le prévenu. 

Que sera-ce donc, si celui-ci doit rester libre!... 

Il faut savoir résister aux entraînements d'une fausse senti- 
mentalité et se tenir en garde contre ces théories trop humanitaires, 
plus favorables aux coupables qu'à leurs victimes. Qu'on songe 
que déjà aujourd'hui, quoique l'on ait la détention préventive, 
la statistique accuse que plus de la moitié des crimes et des délits 
reste impunie (^). L'impunité, voilà où nous entraînerait son abo- 
lition radicale. " Or, comme le dit Ololus (*), l'impunité est un 
fléau redoutable, un dissolvant rapide et terrible. Far elle, les 
mœurs se relâchent, les crimes se multiplient et la société est 
livrée sans défense au déchaînement des passions humaines. " 

II. 

Des publicistes voudraient supprimer la mesure de l'interdiction 
de communiquer (^). Selon nous, elle est aussi légitime que la 
détention préventive elle-même. 

Si l'on se place au point de vue des principes absolus, il faudrait, 
il est vrai, l'écarter complètement. La théorie pure exige, en efletf 
que dès le premier acte de la procédure, l'accusé se trouve sur la 
même ligne que l'accusateur. 



correctionnels de tonte détention préventive, et de restreindre aux inculpés 
de crimes remploi discrétionnaire de cette mesure. Ce système est inadmis- 
sible, snrtout sous notre nouvean code pénaJ qui a eu pour résultat de 
transformer en simples déUts des faits jusque là qualifiés crimes. Parmi les 
délits, il y a des faits très-graves: les vols et les abus de confiance, par 
exemple. On glissera plus facilement sur la pente du crime, lorsque la loi, 
au lieu de la menace d*une arrestation toujours possible, garantira à Tin- 
culpé la liberté jusqu'à la condamnation. La justice dans des cas très-graves 
en serait réduite à une condamnation par défaut, sans efficacité morale et 
compromettante pour T autorité de la loi répressive (Dutkuc, p. 46, n® 16). 

Q) Ccmrrier des tribunoAix, n*» du 19 janvier 1849. 

O De la détention préventive, p. 57. 

(^ Voyez ce que nous avons déjà dit au sujet de cette question, l'« par- 
tie, p. 120. 
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Mais les nécessités sociales ne permettent pas toujours de se 
conformer à toutes les exigences de la théorie; elles obligent 
quelquefois de déroger aux principes abstraits dans l'intérêt de la 
société. 

Sans la mesure de l'interdiction de communiquer, la bonne 
administration de la justice criminelle ne serait pas possible. Elle 
est nécessaire, par exemple, dans les préventions où il y a plusieurs 
accusés. Dans ces cas, il est très-hautement désirable, que chacun 
d'eux puisse être entendu sans avoir connaissance de la déclaration 
faite par ses co-inculpés. C'est le seul moyen quelquefois de parvenir 
à connaître la vérité, car, s'ils sont coupables, ils se contrediront 
presque toujours. Or, voilà un résultat auquel, sans la mesure de 
l'interdiction de communiquer, il est à craindre qu'on pourrait ne 
pas arriver. 

Quoi ! l'interdiction de communiquer empêchera que le système 
de défense adopté par les premiers interrogés ne puisse être 
immédiatement connu des autres inculpés ! La justice est intéressée 
au plus haut degré à prévenir tout concert entre eux, la nécessité 
sociale l'exige, et l'on viendra enlever aux magistrats un moyen d'y 
mettre obstacle I 

A notre sens, cette mesure est légitime, parce qu'elle est une 
garantie pour le corps social et qu'elle assure la punition des 
vrais coupables P). On admet la légitimité de la détention préven- 
tive, parce que celle-ci a pour but de découvrir les preuves d'un 
crime, d'en empêcher la dispersion, de mettre obstacle au contact 
des coupables. Mais si la détention préventive a ce but, il faut lui 
donner comme corollaire dans les cas oii elle est absolument néces- 
saire, l'interdiction de communiquer renfermée dans des conditions 
fort-étroites. 

Le tort de ceux qui attaquent la mesure de l'interdiction de 
communiquer est de se placer uniquement au point de vue des 
droits et de la liberté des prévenus. Evidemment, son droit est 
forfc-respectable, et il faut le protéger; mais à côté de ce droit vient 
se placer un autre droit tout aussi important, celui de la société 
qui a un intérêt immense à faire découvrir et condamner les 
coupables. 

On ne tient pas suffisamment compte des difficultés qu'éprouve 
la justice pour découvrir les auteurs d'un crime. Qu'on voie la 



(') Discours de M. Thonissen {Pasin, p. 145). 
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statistique $ elle en est une preuve éloquente. Si l'on supprimait la 
mesure de l'interdiction de communiquer, il y aurait à craindre qu'un 
plus grand nombre de crimes ne restassent impunis. D'ailleurs, 
comme l'a dit M. Comesse, ''est-ce trop demander, dans l'intérêt 
de la société, que, dans certains cas exceptionnels, lorsque les circon- 
stances l'exigent impérieusement, lorsqu'il y a nécessité, le magis- 
trat qui représente les intérêts sociaux, ait la faculté de*^ mettre 
pendant trois jours au secret, un individu contre lequel s'élèvent de 
graves soupçons, de graves présomptions de culpabilité " (*). 

III. 

La loi du 20 avril lB74r n'oblige pas le juge d'instruction à 
mettre en liberté provisoire celui qui offre de payer la caution 
qui sera exigée. La loi s'en réfère à la prudence et à l'appréciation 
de ce magistrat. En Italie au contraire et en Suisse, la mise en 
liberté provisoire doit être accordée en toute matière correction- 
nelle, si l'inculpé fournit la caution qui lui est imposée ('). Ce sys- 
tème nous parait très-philanthropique, mais néanmoins nous lui 
préférons le système belge. Il est, en effet, peu compatible avec le 
principe constitutionnel de l'égalité de tous les citoyens devant 
la loi. L'inculpé fovorisé de la fortune pourrait obtenir la liberté 
provisoire dans une foule de cas où elle serait refusée aux in- 
culpés indigents ('). 

Il serait du reste absurde qu'un juge, après avoir reconnu la 
nécessité de l'arrestation, dût forcément en faire cesser les effets, 
uniquement parce que le prévenu a pu fournir caution, et qu'il 



Q) On a dit que la loi devrait indiquer les causes pour lesquelles l'in- 
terdiction de communiquer serait permise (Eyssa.utieb, Bévue pratique, 
1. 18, p. 6). Cela ne nous paraît pas possible. 

(^) En France, en matière correctionnelle, la mise en liberté est de 
droit cinq jours après l'interrogatoire, en faveur du prévenu domicilié 
quand le maximum de la peine prononcée par la loi, est inférieur à deux 
années d'emprisonnement (art. 113 de la loi du 14 juillet 1865). 

(^) La Constitution française de 1791 contenait cependant la disposition 
suivante : « Nul homme arrêté ne peut être retenu, s'il donne caution 
suffisante, dans tous les cas oii la loi permet de rester libre sous cautionne- 
ment u (chap. 5, tit. 3, art. 12). Voyez encore l'article 222 du code de 
brumaire an IV, 
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fât obligé de faire appel à la consoienoe, à la bonne foi et à 
llionnôteté des malfaiteurs 0). 

Nons sommes d'avis qn'il faut laisser aux juges le pouvoir 
d'accorder ou de refuser la liberté provisoire demandée moyennant 
caution, même en cas de poursuites de délits correctionnels (^. 

Parmi les délits on trouve des feits très-graves (vols simples, 
banqueroutes simples, attentats aux mœurs, etc.). L'obligation 
de mettre en liberté provisoire celui qui offre de payer la cautioUf 
pourrait avoir de grands inconvénients. Elle pourrait avoir les 
conséquences les plus déplorables pour la société et l'administra- 
tion de la justice. Comme le dit Duverger, n° 454, " dans certains 
cas, la marche de l'instruction serait entravée par l'absence du 
prévenu, par la difficulté de pouvoir l'interroger en tout temps 
et de le confronter avec ses co-prévenus ou avec les témoins. Le 
pouvoir que l'article 3 de la loi de 1874 confère au juge d'instruc- 
tion, d'ordonner Je secret, serait anéanti, puisqu'il dépendrait des 
prévenus de s'affranchir de l'interdiction de communiquer, en 
demandant leur sortie de prison, qui ne pourrait leur être refusée. 
D'un autre côté, il existe certains délits où la corruption des 
témoins, ou au moins leur intimidation, l'altération ou la disparition 
des preuves matérielles du fait pourraient être les conséquences 
fâcheuses d'une mise en liberté précipitée avant le jugement. Le 
prévenu, d'ailleurs, pourrait faire usage de sa liberté pour satis&ire 
des sentiments de haine et de vengeance contre ses dénonciateurs, 
contre les plaignants ou les témoins; cette liberté pourrait lui fournir 
les moyens de soustraire à l'action de la justice ses complices et 
les produits de ses délits ou de s'en affranchir lui-môme, en abandon- 
nant une somme modique dont le sacrifice lui coûterait peu ('). " 



(*) Rapport ie M. le baron d'Anethan (Pasin., année 1874, p. 134). 

(*) On a proposé 5e rendre la mise en liberté provisoire sons caution 
obligatoire qnand il s'agit de délits peu importants, à moins qne leurs 
auteurs ne soient des non-résidants, des vagabonds on des repris de jastice* 
Nons repoussons également ce système, car il est à remarquer qne dans 
notre législation, la détention préventive ne pent dn reste plas avoir lien 
que lorsque l'infraction revêt un certain caractère de gravité. On a aussi 
proposé de faire de la liberté sous caution un droit, sauf pour certains 
délits qui seraient indiqués dans la loi (Picot, Bévue critique, t. 23, p. 428). 

(3) La commission belge de révision du code d'instruction criminelle a 
également estimé qu'il y aurait un extrême danger à rendre la mise en 
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Dira-t-on que notre législation est, sous ce rapport, moins 
libérale que la législation ancienne (^) et qne la législation réyolu- 
tionnaire (^) P Gela nous tonche peu. La question est de savoir 
seulement si les garanties de la société n'étaient pas sacrifiées 
à celles des prévenus. 

Four pouvoir vanter cette législation, il faudrait que Von nous 
prouve qu'elle ^e donnait naissance à aucun inconvénient. Or, 
nous sommes bien sûr qu'avec ce système, beaucoup d'inculpés 



liberté obligatoire pour les juges, paroe qu'il existe un assez grand nombre 
de cas oil cette mesure compromettrait le résultat des poursuites. 

Q) Or comprend que la mise en liberté provisoire sous caution était 
obligatoire dans les législations anciennes. Elle s'explique par l'imperfec- 
tion des moyens de détention et principalement par la coutume des accu- 
sations privées. Si la poursuite est exercée par le plaignant, elle a pour 
corollaire la liberté des accusés. « Si Ton envisage une instance criminelle, 
dit Picot, Bevv>e critique, t. 20, p. 60, comme constituant une lutte entre 
deux intérêts privés, on est conduit naturellement à introduire la plupart 
des règles usitées pour les causes civiles. Benfermer l'accusé, et laisser 
l'accusation libre, c'est blesser tout sentiment de justice, c'est se faire le 
compb'ce de la partie qui poursuit et désarmer à son profit, celle dont le 
danger est le plus grand. » 

Q A Athènes, la mise en liberté provisoire sous caution était de droit 
commun. Il en était de même à Eome et en France au 12® siècle. II n'y avait 
d'exception que pour les crimes les plus graves. Le même principe était 
admis dans la législation canonique (Picot, Bévue criUque, t. 20, p. 60; 
Faustin Hélib, édit, Nypels, n°» 66 et 272; Slossb {Belg.jud,, t. 21, p. 903) j 
DuPiN, Discom'S swr VaméUoroMon et les progrès doms la législation criminelle, 
depifds 1789 {Belg, jud,, t. 5, p. 1454) ; Alb, D£ Goukteix, La Uherté provisoire 
et la prison préventive (Revue générale â/u> â/roit, de la Ugish et de la jwrisp., 
année 1878, pp. 214 et 215); Flamand, n° 6). Sous la législation intermé- 
diaire, la mise en liberté provisoire sous caution fut un droit absolu: 
1^ pour les inculpés de délits, sauf les gens sans aveu et les vagabonds ; 
2* pour les inculpés de crimes passibles d'une peine infamante seulement 
(Loi des 12-22 juillet 1791, tit. II, art. 43; loi des 16-29 septembre 1791, 
obap. 5, titre III, art. 12; Gode du 3 brumaire an lY, art. 222; loi du 29 ther- 
midor an IV, art. 1-5). De 1791 à l'an IV, la liberté individuelle fut l'objet 
de dispositions très-libérales, mais, en aucun temps peut-être, la liberté des 
hommes ne fut moins respectée. Témoins, les arrestations et les condamna- 
tions par des commissions ou des tribunaux extraordinaires. Aussi la tribune 
de la Convention a-t-elle pu retentir de ces amères paroles de Lanjviitais : 
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échappaient à nne jaste répression et que la constatation des 
crimes et des délits devenait parfois impossible. 

Une législation libérale n'est pas celle qui montre trop d'in« 
dnlgenoe. " Du reste, les^ordonnances rendues en matière de liberté 
provisoire sont toujours sujettes à opposition ou appel devant la 
chambre des nùses en accusation. Voilà un correctif à la judi. 
cieuse sévérité de la loi. A ces conditions, le prévenu est entouré 
de toutes les garanties que la société peut et doit lui accorder; 
si, en définitive, la liberté provisoire lui est refusée par toutes les 
juridicbicfns, on ne peut pas douter qu'il ait été légitimement 
retenu, et il n'est pas permis de taxer de rigueur excessive sa 
détention préalable qui n'aura été qu'une sage précaution " (>). 



• Fins de 60,000 cit07ena ont été enfermés dans toute la France par vos 
commissaires. On a fait pins d'arrestations arbitraires en on mois que sons 
Tanoien régime en on siècle. » Et cependant l'on venait de proclamer dans 
la déclaration des droits de l'homme, que nul ne peut être accusé, arrêté, ni 
détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle pres- 
crit (art. 7); et l'on venait d'inscrire dans les lois ce principe d'humanité : 
» Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupa- 
ble, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne, doit être sévèrement réprimée par 
la loi. • 

(^) DuvERGKB, n*> 454; Glolus, p. 164. — D'ailleurs, en admettant pour 
un moment que ce principe puisse être inscrit sans danger dans la loi, il 
faudrait nécessairement admettre aussi des exceptions. Les partisans les 
plus décidés du droit absolu en reconnaissent la nécessité. Un projet avait 
été présenté à la Chambre des pairs en 1831 par M. Boger, dans le but 
de modifier quelques dispositions du code d'instruction criihinelle. Ce 
projet avait posé dans le nouvel article 114, le principe du droit absolu 
à la liberté provisoire sous caution, mais il énumérait vingt cas dans 
lesquels cette mesure pourrait être refusée par le juge. « Néanmoins, disait 
l'article 115 de ce projet, la mise en liberté sous caution pourra être 
refusée aux inculpés de délits de rupture de ban, de mendicité, de va- 
gabondage, d'association illicite, d'excitation à la débauche et à la cor- 
ruption des mœurs, d'abus de confiance, de concussion, de détournement 
de deniers publics, de destruction de titres, de vol, d'escroquerie, de coa- 
lition d'ouvriers, de fabrication, débit et distribution de poudres, armes 
ou autres munitions de guerre, de menaces écrites on verbales avec ordre ou 
gOUB condition, d'entraves à la circulation des grains, de violences envers un 
magistrat, de banqueroute simple et de corruption de fonctionnaires. IJ 
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IV. 



Noas repoussons le caationnement personnel. 

Ce caationnement consiste dans l'engagement solennel con- 
tracté par un tiers solvable, de payer nne somme d'argent, si 
rinculpé ne se présente pas quand il en est requis. Ce mode 
qui est très en usage en Angleterre, est d'une très-grande 
simplicité. Le magistrat a une formule de cautionnement im- 
primée d'avance. Il remplit les intervalles laissés en blanc et 
y indique le montant du cautionnement; puis, séance tenante, 
l'inculpé et ses garants apposent leur signature au bas de cette 
espèce de procès-verbal (^). De cette façon, ceux-ci sont désormais 
engagés. 

Ce système est d'une simplicité exemplaire : il n'entraîne aucun 
délai, aucuns frais, aucune consignation d'espèces par anticipa- 
tion. Cependant, nous estimons que le législateur belge a eu 
raison de ne pas l'inscrire dans la loi de 1874. Sans la con- 
trainte par corps, en effet, il n'offre pas des garanties assez 
complètes à la justice. Faute de ce moyen, n'est-il pas évident 
qu'on souscrira à tous les engagements exigés par le magistrat, 
quelle qu'en soit l'élévation, et que, lorsque sera venu le jour 
du paiement, le receveur des hypothèques n'adressera que de 
vaines sommations à des débiteurs insaisissables qui, comme le 



en sera de même à l'égard des inculpés de délits déjà condamnés à plus d'un 
an d'emprisonnement ou condamnés pour vagabondage ». Far le petit nom- 
bre de cas oii la mesure restait obligatoire, on pouvait dire, fait observer 
Dalloz, Bép., V** inst crim,, n° 707, que la règle générale serait devenue 
Vexception. Ce n'était pas la peine de ne pas tout abandonner à la discrétion 
du juge. Aussi ce projet fut-il abandonné. Il y avait un autre motif pour 
l'abandonner. Les exceptions que l'on proposait d'inttx>duire dans la loi, 
étaient nécessairement basées sur la nature des délits, car il n'y a pas 
d'autre moyen de les distinguer. Or, ce n'est pas seulement la nature du 
délit qui doit motiver l'exception. Les inconvénients de la liberté provi- 
soire résultent de circonstances personnelles à l'inculpé, de ses antécé- 
dents, de sa fortune, de ses rapports actuels avec les témoins, etc., de 
circonstances, en un mot, qui ne peuvent être prévues dans la loi. 

Q) On trouvera la traduction d'une formule de cautionnement dans la 
brochure de M. Ernest Bbetrand, sur la détenUon préventive, p. 19, note. 
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joneor de Bëgnard 0), le défieront d'en tirer le moindre rem- 
boursement (^) P L'engagement de la caution serait donc le plus 
souvent illusoire (^). 

Le cautionnement personnel ne peut être efficace que s'il est 
sanctionné par un emprisonnement. En Angleterre, si l'inculpé 
ne comparaît pas devant les juges du Comté au jour qui est 
fixé sur la formule, il est traité avec une grande sévérité, 
conséquence de sa faute. Le clerc du Comté poursuit immé- 
diatement, et sur ses biens et sur ceux de ses garants, le 
recouvrement intégral du montant du cautionnement. Si l'in- 
culpé eL ses garants sont tous insolvables, ils sont condamnés 
à un emprisonnement dont la durée est proportionnée à l'im- 
portance des sommes à payer (% Or, nous croyons qu'il con- 
vient d'éviter dans cette matière de devoir recourir à la grave 
mesure de l'emprisonnement, mesure fort-légitime, sans doute, 
à l'égard du condanmé, mais cruelle et regrettable à l'égard 
du répondant qui, peut-être (par légèreté, a 'contracté un enga- 
gement excédant ses ressources. 

D'ailleurs, avec le système adopté par le législateur de 1874, il n'y 
a pas de lenteurs à craindre. On verse la somme à la caisse des 
dépôts et consignations; le conservateur des hypothèques délivre 
quittance ou récépissé, et, sur la production de ce récépissé, le 
procureur du roi met le prévenu eu liberté provisoire. En quel- 
ques heures, toutes les formalités peuvent être accomplies. C'est 
moins simple qu'en Angleterre, il est vrai, mais au moins le 
paiement est assuré. Du reste, le code d'instruction criminelle 



(^) » Ta peux me faire perdre, ô fortune ennemie, 
1 Mais me faire payer, vraiment je t'en défie «. 

(RÉGNABD, le joueur), 

(2) Clolus, p. 209. 

(') Si l'engagement est sérienz, on conçoit que la loi doit intervenir 
ponr protéger les intérêts de celui qui s'est porté caution. En Amérique, 
dans tous les cas où une caution s'est engagée pour obtenii l'élargissement 
d'un 'inculpé, elle peut, si elle pense que l'intention de l'accusé soit de 
fuir, s'adressera un juge de paix, produire son engagement, énumérer ses 
craintes, et le juge devra décerner un mandat contre cet accusé élargi et 
ordonner à tout oflaoier de l'arrêter et de l'amener à la prison oïl U sera 
retenu jusqu'au jugement. 

O Clolus, pp. 209 et 210; Esnest Bbrtbanp, pp. 19 et 20, note. 
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et la loi da 18 février 1852 avaient admis le caationnement per- 
sonnel, mais on n'y recourait pas. H existe en France, et Ton en 
fait peu d'usage au dire de M. Flamand, n*' 244, p. 806. 

On objecte que l'admission de l'engagement personnel d'un tiers a 
un grand avantage pour le prévenu; qu'on peut être solvable, sans 
avoir sous la main, la somme nécessaire pour verser immédiate- 
ment à la caisse des [dépôts et consignations le montant du 
cautionnement (*). 

Cela est vrai : mais il est à remarquer que la plupart du temps, 
il faudrait au magistrat instructeur un certain temps pour s'as- 
surer si la personne qui se présente comme caution, est solvable 
ou non. Or, si elle est solvable, en moins de temps qu'il n'en 
faudra au juge d'instruction pour s'en convaincre, elle pourra se 
procurer la somme fixée pour le cautionnement. De sorte, qu'avec 
le système de la loi de 1874, la justice ne court aucun risque, et 
d'autre part le prévenu ne verra guère sa détention se prolonger. 
Du reste, s'il s'agit d'une caution réellement solvable, fortunée, 
oserait-on soutenir qu'en moins d'une heure, elle ne pourra pas 
verser le cautionnement ? 

Il résulte de ce que nous venons de dire que nous repoussons 
tout cautionnement qui n'est pas effectif : la caution personnelle et 
juratoire, même celle qui est limitée à l'engagement d'honneur des 
chefs de famille, des maîtres, des patrons, des citoyens d'une probité 
notoire (^), ainsi que l'engagement solidaire de trois personnes 
solvables (^). Nous repoussons également un système qui a été 
proposé à la Chambre des représentants (séance du 5 décembre 
1851), et qui consiste à admettre les certificats de moralité et de pro- 
bité pour établir la caution, si l'inculpé est dénué de fortune. 



(1) Flamand, n*» 321. 

(') Voyez ce qu'en dit Çostabd, Revue pratique, t, 14, p. 266. 
(^) Ce dernier système est admis par la législation du canton de Genève 
(Loi du 23 avril 184.9, art. 11). 
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